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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 29 mai a été affiché et distribué. 

U n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


BONIFICATIONS ACCORDEES A DES FONCTIONNAIRES 
DU MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour = à am le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution (n° 1460) de M. Pierre Kœænig tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier la date limite prévue par l'arrêté 
inteministériel du 30 juillet 1949, pour l'obtention des bonifi- 
cations accordées aux fonctionnaires et agents relevant du 
ministère de la défense nationale qui se sont trouvés éloignés 
de l'administration par suite d'événements de guerre. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à examiner 
avec bienveillance, en vue d’un reclassement éventuel, les 
demandes, déjà parvenues dans ses services, émanant de fonc- 
tionnaires et agents susceptibles de bénéficier des dispositions 
du décret du 30 mai 196 et qui, par suite d'une transmission 
tardive, ont été frappées de forclusion. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

iLa proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


CODIFICATION EN ALGERIE 
DES TEXTES RELATIFS A LA PHARMACIE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi (n° 2155) de M. Marcel Ribère tendant à rendre applicable 
dans les déparements algériens la codification des textes légis- 
latifs relatifs à la pharmacie réalisée par le décret du 6 novem- 
bre 1951, provisoirement et jusqu'à la pub:ication du code qui 
concernera spécialement ce territoire (n° 3191). 

Je consulte l'Assemblée sur le‘passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M, le président. « Article unique. — Jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la codification spéciale à l'Algérie, les dispositions 
du code de la pharmacie annexé au décret n° 51-1322 du 6 no- 
vembre 1951 se substitueront à celles des textes législatifs 
actuellement en vigueur, dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux dispositions spéciales prises pour l'application 
à l'Algérie de ces textes. 

« Pendant cette période, lesdites CN à spéciales seront 
citées par référence aux dispositions du code de la pharmacie 
qu'elles complètent ou modifient, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'Assemb'ée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à rendre applicable à l'Algérie 
la codification des textes législatifs relatifs à la pharmacie 
réaliete md le décret du 6 novembre 1%1, provisoirement et 
usqu'à l'entrée en vigueur de la codification spéciale à ce 


erriloire, » 
MN n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté ) 





—4— 
PORT DE L'INSIGNE DES BLESSES DE GUERRE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans jt, 
conformément à l'articke 36 du règlement, de la propos! 1 de 
loi de M. Quinson (n° 2430) tendant à réglementer + po 
de l'insigne des blessés de guerre (n° 2962). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artides. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux artil::\ 


ns. le président. « Art. qe, — Tout militaire ayant recu un8 
blessure de guerre au cours d’une campagne quelconque est 
autorisé à porter, jusqu'au moment où aura été crée una 
médaille comanémorativé de ladite campagne, l'insigne des 
blessés institué par la cireuiaire du 11 décembre 1916 pour 
les militaires an cours de la campagne 1914-1918 et sccorjé 
_ blessés de la campagne 1989-1943 par le décret du 27 ma 
1 


à D 


Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'auticle 1°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Dès la création de cette médaille comnkmoralive, 
l'insigne des blessés est remplacé par une barrette portant une 
étoile à cinq branches émaillée de rouge vif analogue à celle 
qui constitue l'insigne des blessés. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les déportés et internés visés à l’article € de là 
loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résisiance ainsi que les pr <onniers 
de guerre blessés au cours de leur détemion, bénéti 11 des 
dispositions de la présente loi. » — (Adopté.) 


P ne président. Je mets aux voix l'ensemble de La proposition 
e loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 6 — 


VARIATION DU SALAIRE MENIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du Po: appelle la suite de la dit 
cussion d'urgence du projet de loi relatif à Ja variition du 
salaire minimum national interprofessionnel garant, en fonc» 
tion du coût de la vie (n°* 3433, 3502). 

Hier soir, l'Assemblée a clos la discussion générale. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discus-n des 
articies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Au moment où l'Assemblée nationale examine une fois de plus 
le problème de la variation du salaire minimum national }nler- 
professionnel garanti en fonction du coût de la vie, 11 nest pes 
sans intérêt de rappeler ce que veulent exactement les 1ra- 
vailleurs de ce pays. 

Tous reconnaissent qu'il nf à pas de meilleure revalorisauon 
du pouvoir d'achat que celle que donne Ja baisse des prix. 
J'ai reçu les centrales syndicales et je puis affirmer leur unank 
mité sur ce point. 

La ménagère souhaite dépenser moins d'argent demain, tout 
en faisant les mêmes achats. Elle sait très bien que les hausses 
de salaires passées lui ont surtont apporté des hausses de PT 
et elle sait parfaitement quel est son intérêt bien compris 

Permettez-moi d'ajouter que nous devons aussi perrer auX 

rsonnes âgées, aux vieux travailleurs, aux écononi: 1ement 
aibles. Quel serait leur sort si nous abandonnions ou si nou 
semblions âbandonner notre politique de baisse pour 1! ue 
à ce qui serait inévitablement le cycle infernal des hausses 

Nous ne devons done rien faire — et c’est là ma pee 
considération — qui soit ou qui risque d’être à l'invere : 
soucis qui inspirent en ce moment l'action du Gouvernement 
dans laquelle il faut persévérer. Mais pouvons-nous pour auta ; 
nous refuser au vote d’un texte sur le sujet qui nous T1" 
Avec la même netteté, mesdames, messieurs, Je répon 1° 
Les travailleurs, sans peut-être bien discerner quel est 
risque et quel est leur véritable intérêt. 


pon. 
leu£ 
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M. Arthur Muemeaux. Les prenez-vous pour des imbéciles ? 


M. le ministre du travail. nous ont demandé de leur donner 
une garantie formelle contre l'instabilité économique. 

Le Gouvernement s'était engagé à déposer un texte dans 
ce sens. Il est fidèle à cet engagement et est exact au rendez- 
vous, mais cela ne l'empêche pas de redire aux travailleurs: 
Vous ne gagnerez rien à la hausse des salaires, il faut préférer 
la baisse des prix. Vous avez néanmoins voulu que le problème 
suit posé ; il doit être réso:u. 

Te'le est ma seconde et dernière considération. 

C'est alors, mes chers collègues, qu'apparaît clairement la 
difficulté. Elle consiste à tenir compte tout à la fois de cette 
nécessité de faire quelque chose dans un certain sens, mais 
de se soucier de ne rien faire dans ce même sens qui rumerait 
les espoirs actuels et anéantirait le travail déjà réalisé. 

Sans doute ai-je tort d'ailleurs de mettre ainsi l'accent sur 
{2 situation présente. Ce que je dis pour l'immédiat demeurera 
vrai demain: si nous devons nous soucier de la situation 
constante des travailleurs, nôus ne pouvons pas envisager de 
dote: le pays d’un texte qui ne laisserait au Gouvernement 
que la simple possibilité de subir toutes les hausses dont les 
premières victimes, je le répète, seraient les travailleurs eux- 
mêmes. 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, nous avons à faire un 
véritable travail de synthèse. IL faut que nous donnions aux 
{ravailleurs cette échelle mobile | 5-4 réclament, sans owblier 

ue leur vœu est de n'avoir pas à en user, que leur désir est 
de ne pas voir le coût de la vie augmenter et que le devoir du 
Gouvernement sera toujours, dans l'intérêt bien compris de 
tous, de faire d’abord tout ce qu'il pourra contre la hausse 
des prix. 

C'est ce travail de synthèse que le Gouvernement a réalisé 
dans le projet qu'il vous à soumis, qui peut sans doute être 
modifié, mais dont l'esprit ne doit pas être déformé. 

Le Gouvernement vous à proposé de lui laisser deux mois 
pour agir sur les prix. C'est un système. Il y en a un autre 
qui consiste, après constatation et application d'une variation, 
à ne pas prévoir la possibilité d’une autre dans un certain délai. 
De cela on peut discuter, mais si ce qui précède justifie le 
projet de loi du Gouvernement, les mêmes arguments condam- 
nent la position actuelle de la commission du travail qui n’a 
pensé, je le dis très franchement, qu'à l'augmentation des 
salaires et qui a complètement oublié l'action sur les prix, ce 
qui est ure autre forme, et la meilleure, de défendre les salaires 
el mème de les améliorer. 


M. René Camphin. La commiseion a tenu compte de la réalité. 


M. le ministre du travail, C'est pourquoi le Gouvernement 
ne peut pas suivre votre commission du travail: il vous 
demande, mes chers collègues, de ne pas la suivre et d'accepter, 
en revanche, la prise en considération de son propre texte. 


M. René Camphin, Ainsi nour irons plus vite! 


M. le ministre du travail, J'ai dit que ce projet pouvait être 

Modifié et je le confirme. 
_Le Gouvernement ne fera pas preuve d'intransigeance, Il 
Veul, au contraire, je l'affirme, manifester le maximum de 
bonne volonté dans la discussion, si votre désir est de demeu- 
Ttr, pour vos travaux, dans le cadre des préoccupations que 
jai rappeiées et qui ont été celles du Gouvernement. 

Cest, mes chers collègues, pour ces raisons et dans cet 
esprit que le Gouvernement vous demande de rejeter, par un 
Struuin auquel il attache une grande importance, les conclu- 
Sins présentées par M. Coutant et sur lesquelles il ne lui 
Parait vraiment pas possible que s'engage une discussion 
sériense et utile, 

Par ce rejet, vous manifesterez votre intention très nette 
de commencer la discussion sur le texte proposé par le Gou- 
vernement, étant entendu, je le répète, que nous pourrons 
liscuter des . modalités contenues dans ce projet et que le 
. nement n'est pas opposé à certaines modifications que 

> proposerez, 

M. le président. Conformément à l’article 73 du règlement, 
+ 'uvernement demande la prise en considération de son 
La parole est à M. Coutant, rapporteur, 


le 


eut, Robert Coutant, ra morleur. Mes chers collègues, ji: me 
# de m'en tenir à la décision de la commission du tra- 
‘hi qui, par 26 voix contre 10, a décidé de vous demander 
** Vous prononcer sur son texte, 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 





M. Edouard Moisan. M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale nous demande de prendre en considération le texte 
du Gouvernement et ajoute qu'il ne s'opposera pas, au cours 
de la discussion, à certains amendements, 

Je voudrais, avant ce vote important, oblenir au moins 
quelques précisions, 

Tout d'abord, le Gouvernement s'opposera-til à la substi 
tution du mot « augmentation » au mot « variation » ? 

En second lieu, j'ai cru comprendre que le Gouvernement 
acceplerait d'abandonner le délai dit de réflexion et de conso- 
lidation et de se rallier à la formule de la « plage » pour les 
augmentations qui seraient comprises entre 5 p. 100 et 10 p. 100, 

Enfin, troisième question, le Gouvernement considère-til le 
chiffre de 6 p. 100 comme intangible ou, au contraire, accep- 
terait-il éventuellement de ramener ce chiffre à 3 p. 100? 


M. Fernand Bouxom. Et quelle sera la longueur de la plige ? 
M. le président. La parole est à M. Titeux, 


M. Camille Titeux. Mes chers collègues, je tiens tout d'abord 
à élever la plus vive protestation contre la façon don se 
déroule ce débat. 

Hier soir, avant la suspension de séance, j'avais demandé, 
au nom de mon groupe, que M. le ministre du travail veuilie 
bien préciser la position du Gouvernement. 

Or, il n'a pas été tenu compte de cette demande et le Gou- 
vernement a attendu ce matin pour nous dire quelle :st cette 
position. 

Dans notre esprit, la suspension de séance demandée hier 
par M. Joubert avait pour but de rechercher un accoæd sur 
un texte, Or, ce matin, le Gouvernement nous demande pure. 
ment et simplement de prendre en considération son projet, 
J'estime que c'est inadmissible. 

L'Assemblée, hier, a engagé la discussion générale sur 
texte de la commission du travail. Nous insistons pour que 
discussion continue sur ce texte, 

C'est pourquoi le groupe socialiste vous demande de rejeter 
la prise en considération du texte gouvernemental et de con. 
tinuer la discussion sur le texte de la commission. 


M. le président, La parole est à M. Camphin, 


M, René Camphin. Depuis quelques jours, toute la presse 
parie d'un comp.ot. (Erc'amalions sur divers bancs.) 

IH est exact qu'il y a un complot. Ce comp'ot existe dans 
cette maison Les comploteurs se sont réunis hier soir sous :a 
présidence de leurs chels… 


M. Lucien Degoutte. I!3 n'avaient pas de matraques, 
M. Jean Legendre. Xi de colonibes! 
M, René Camphin. le président du conseil et le ministre 


du travail, pour s'opposer à la véritable échelle mobi.e que 
réclame l'ensemble des centrales syndicaies. 

M. le ministre du travail a dit une contre-vérité en déclarant 
qu'il avait reçu toutes les centrales syndicases. C'est faux, 


M, le ministre du travail. Ce qui est faux, c'est ce que vous 
affirmez. 


M. René Camphin, 1] a refusé de recevoir la plus représente 
tive, celle qui a derrière elle toute la confiance de la granie 
majorité de la classe ouvrière française. 

Peut-être M. le ministre du travail ne sait-il pas lire. J! a 
dû, comme tous les députés de sa majorité, recevoir des télc- 
grammes signés de toutes les centrales syndicales, C. G. T., 
F. O., C. F. T. C., qui réclament le vote d'une véritable échelle 
mobile des salaires. 

C'est ainsi que les travailleurs de la Confédération française 
des travailleurs chrétiens du Puy-de-Dôme demandent le vo'e 
urgent d’une véritable échelle mobile, c'est-à-dire du projet de 
la commission du travail. 

Il en est de même pour ceux du Pas-de-Calais, de l'Aisne 
et de dizaines de départements. Dans les usines, les travailleurs 
se sont unis pour obtenir cette véritab:e échelle mobie. 

Or, le complot, je le répète, est permanent dans ce pays. Il 
est dirigé par les hommes du Gouvernement qui luttent contre 
la classe ouvrière. Le complot est réalisé par les hommes Ju 
grand patronat, par les hommes qui ne veulent pas donner à !a 
classe ouvrière ce dont elle a besoin pour vivre. Il est dirigé 
par les fainéants capitalistes qui vivent du travail et de Ja sueur 
des travailleurs. 

C'est pourquoi, fidèles aux engagements que nous avons pris, 
nous nous opposons à la prise en considération du projet gou- 
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vernemental et demandons à l’Assemb:ée d'adopter le texte 
voté par la ee majorité de la commission du travail. Nous 
demandons le serutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole, 


M. le président. En vertu du règlement, je n'aurais pas dû 
laisser s'engager un débat sur la demande du Gouvernement, 
mais seulement donner la paro'e à un orateur gour et à un 
orateur contre. 


Comme j'ai donné la parole à M. Camphin, je la donne égale- 
ment à M. Soustelle. 


M. Jacques Chastellain. Alors, il est pour ? (Sourires.) 


M. Jacques Soustelle. Mes chers coliègues, l'essentiel, je crois, 
est qu'il y ait enfin une discussion approfondie et sérieuse de 
la question posée, Pour nous, que cetle discussion s'engage sur 
un texte ou sûr un autre est relativement moins important. 

Certes, il est regrettable que les conversations qui ont eu lieu 
la nuit dernière n'aient pas abouti à présenter à cette Assemblée 
un texte qui représentät un progrès par rapport à la situation 
d'hier soir. 

Il est navrant que nous nous trouvions ce matin exactement 
au même point qu'hier, Quoi qu'il en soit, je le répète, l'essen- 
Lel est que s’instaure une véritable discussion. 

Tout à l'heure, M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale a déclaré qu'il ne fallait rien faire qui puisse contrarier 
ou renverser la politique de baisse qui a élé entreprise. 

Nous sommes d'accord, mas qu'il me permette de lui faire 
observer que ce n'est pas la question. La question posée est 
celle du retard dorit les salariés sont victimes en ce qui concerne 
la course des prix et des salaires depuis la dernière fixation 
du niveau de ces derniers. 

Il s'agit de savoir si les salariés doivent — et seuls — faire 
les frais de l'expérience. Te:le est la question et il n'y en à 
pas d'autre. 

Autrement dit, les formules peuvent varier, mais ce qui 
compte, puisqu'on parle d'échelle mobile, c'est qu’elle ait au 
moins celte caractéristique de ne pas être immobile et qu'on 
ne nous présente pas, sous le nom d'échelle mobile ou de 
variation du salaire m'nimum, une formule qui, en réalité, 
serait un blocage des salaires. 

C'est pourquoi mes amis et moi-même nous nous apprétions 
À poser des questions identiques à celles que M. Moisan vient 
de poser à l'instant. Du reste, un certain nombre d'amendements 
que nous avons rédigés, notamment mes amis MM. Couinaud 
et Caillet, démontrent que nos préoccupations coïncident, en 
effet, avec celles qui ont été exprimées sur ces bancs (le centre). 

Par conséquent, nous nous associons aux questions qui vous 
ont été posées, monsieur le ministre. Nous désirons avant tout, 
je le répète, qu'un débat s'instaure. Si, véritablement, des 
amendements peuvent être présentés et discutés, peu nous 
importe qu'ils se greflent sur le texte du Gouvernement ou sur 
celui de la commission, L'essentiel est que l’Assemblée puisse 
examiner ces amendements, en particulier ceux qui portent 
sur les points évoqués tout à l'heure. (Applaudissements à 
l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je répondrai en quelques mots aux 
questions qui m'ont été posées. 

Je signale d'abord à M. Titeux que le Gouvernement n'a pas 
l'intention de ne pas mener ce débat à sa fin. Il demande Ja 
ee en considération de son projet, ce qui doit aboutir à 
‘adoption d'un texte, si l'Assemblée veut bien suivre le Gou- 
vernerne hi, 

M. Moisan m'a posé des questions que M, Soustelle à reprises 
et que j'ose qualifier de pertinentes. 

M. Moisan m'a dit: le Gouvernement affirme qu'il se mon- 
trera conciliant dans la discussion, nous voudrions savoir dans 
quelle mesure il le sera et je sui pose trois questions. 

La première question de M. Moisan est de savoir si le Gou- 
vernement accepterait de substituer au mot « variation » le 
mot « augmentation », Je lui donne l'accord du Gouvernement 
sur ce point. 

La deuxième question est de savoir si le Gouvernement accep- 
tera le remplacement du délai de réflexion de deux mois, actuel- 
lement prévu dans le texte, par une plage de quatre mois. 


M. Fernand Bouxom. Nous ne vous avons pas demandé de 
fixer une plage de quatre mois. Nous vous avons demandé 
quelle page vous proposeriez, 








mt 


M. le ministre du travail. Je réponds, sur ce point, que |, 
Gouvernement veut bien accepter également ceîte facon 4 
prccéder. Se 


M. Maurice Patinaud. Accepter quoi ? 


M le ministre du travail. Le Gouvernement accepte !: rem. 
lacement du délai de réflexion de deux mois par ur: p 
e quatre mois. 


M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas ce que nous demanlons. 
M. Maurice Patinaud. C'est deux fois plus mauvais. 
M, le président. Laissez parler M. le ministre. 


M. le ministre du travail, Mes chers collègues, si le Gouver. 
rement fait celle concession, je vous demande d'observer q à 
partir du jour où une variation de 6 p. 100 est constatie el 
joue immédiatement, avec cette seule restriction qu'une autre 
variation ne peut pas intervenir dans un délai de quatre mi, 

Etant donné que le Gouvernement accepte le jeu d'une \ 111. 
tion immédiate des salaires dès l'instant où la variat je 
l'mdice est‘de 6 p. 100, j'insiste auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle s'en tienne à cette solution. ‘ 

Telles sont les réponses précises que je voulais faire 0x 
questions posées. 


L René Camphin. Ce n'est pas clair ! 


M. le ministre du travail. Voilà le sens de l'accord qui pour. 
rait être réahsé dans le texte qui sortira de nos travaux. 

Véritablement, je crois que ‘e Gouvernement a fait de grands 

s en avant dans la voie de la conciliation, Je demande à 
‘Assemblée d'en faire autant et je suis persuadé qu'un texte 
acceptable pourra enfin être adopté, 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt pour répudie 
au Gouvernement. 


M. Francis Leenhardt. Depuis quelque temps, les drot: de 
discussion du Parlement sont singuliérement diminue: L'A. 
semblée nationale est saisie de textes sur lesquels Là majo- 
rité de ses commissions s'est pronnoncée et, en séance, le Go. 
vernement fait voter la prise en considération de son texte 
Les députés pensent qu'ils auront le droit de présenter des 
amendements. Or, dès que les premiers smendements SON 
soutenus, la question de confiance est posée, 

Le dernier exemple en date est le débat du 20 mai. L'\-sen 
blée à pris en considération le texte du Gouvernement <ù 
l'emprunt. On a discuté des amendements, mais aucun pu 
être adopté parce que, chaque fous, la question de conliurne à 
été posée. 

Hier soir, on pouvait entendre À la radio un reportage à 
mentaire au cours duquel on apprenait qu'en réalité le Lu 


des titres d’emprunt était déjà arrèté le 7 mai et le: titres 
donnés à l'impression du 7 au 13 mai. Ainsi, au moment ol 
au Parlement on paraissait nous laisser la liberté de discussion 


sur des amendements, on avait déjà donné les texte: 
mer, Ce qui, vraiment, est tout à fait extraordinaire. L \- 
blée est transformée en une chambre d'enregistremer:! 


M. René Camphin. C'est du fascisme ! 


M. Francis Leenhardt. Au moment où le Gouvern-mert 
esquisse un geste de conciliation envers l’Assemb! f10- 
nale, mais demande la prise en considération de son text 
je le prie de prendre l'engagement de réserver les drots 0 
l'Assemblée dans celte discussion où il semb'e que les pois 
de vue, sont en train de se rapprocher et de ne pas ernpeér net 
le vote d'amendements en posant la question de conli 


M. le président. Je rappe!le que, conformément à ! 
du règlement, le Gouvernement demande Ja prise en ©#: 
tion de son texte, 

Je mets donc aux voix Ja prise en considération 41 71 
de loi n° ‘4% relatif à la variation du salaire minimuri 1 
interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la ve. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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a le président. Voici le résultat du dépouillement du strutin: 
MONET O8 VOlaNnts ,,........ccocococoo.e 617 







Majorité sbsolue ........................ … 79 
Pour l'adoption ........... 338 
OS ........ cososssocse 219 








L'Assemblée nationale a adopté. 





M Camille Titeux. Je demande le renvoi du projet à la com- 
nussiuh. 


M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 


M. Henri Meok, président de la commission du travuul et de la 
sécunilé sociale. La commission laisse ;’ Assemblée juge. A plu- 
sieurs 1eprises mous avons discuté cette question et l'opinion 
de chaque député est faite. Le prob'ème a dépassé aujourd’hui 
le care technique. L'Assemblée est souveraine pour déciler si 
Je projet doit être renvoyé à la commission. 











M, le président. La parole est à M. Patinaud, 






M, Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, une fo:s encore 
les manœuvres gouvernementales viennent d'aboutir, contre 
l'intérêt des travailleurs. (Ezclamations à droite.) 

ll s'agit dans cette discussion, pour Je Gouvernement, d'ob- 
tenir un texte sans aucune efficacité, M. Garet lui-mèeme l'a 
dit à la commission du travail, Après avoir donné l'échelle 
mobile aux porteurs de capitaux, le Gouvernement veut donner 
aux ouvriers, non pas uue échelle mobile, mais seulement un 
texte, et M, Garet nous a dit lui-même, à la commission du tra- 
vai!, qu'en aucun cas le Gouvernement n'accepterait que la 
conséquence de ce text soit une augmentation des salaires. 

Par conséquent, toules les manœuvres qui se dérouient ici 
ont seulement pour objet de tremper encore une fois les 
travailleurs: aprés avoir accordé l'échelle mobile aux porteurs 
de capitaux, le Gouvernement ne veut absolument rien donner 
aux travailleurs. 

Il nous est impossible, quant à nous, de nous faire les 
comp.ices de celte mauvaise opération, et je rappelle que 
toutes les organisations svndicales ouvrières et de cadres sont 
contre le projet gouvernemental. 

Par conséquent. le groupe communiste demande le renvoi 
en commission, IL faut en finir avec ce double jeu des élus 
du mouvement républicain populaire (Protestations au cen- 
tre, — Applaudissements à l'extrême gauche) qui, en com- 
votent des texles conformes aux intérêts des tra- 
et qui, en séance, manœuvrent pour les faire 



















InISSion, 
vailleurs 
repousser, 








M. Jean Catrice, Vous ne savez pas compter sur vos doigts. 
Expliquez votre vote, mais pas ceiui des autres, 






M. Marius Patinaud. Car leurs ministres au Gouvernement 
sont les auteurs de ce texte au même titre que M. Pinay et 
M. Garet, 

Fest donc indispensable que la commission reprenne ce 
texte et fasse connaître une fois encore — pour la dixième 
fois peut-être — son opinion (Applandissements à l'extrême 
gauche, 


M, René 


Jhatwruvrée 


















Camphin. Les travailleurs n'oublieront gas la 

d'hier soir, et nous dénonçons devant eux le 
mpot dont vous êtes complices avec M. Pinay. (L'orateur 
s'adresse au centre.) 









M. le président. M. Titeux a demandé le renvoi du projet à 
di HInISSION. 

Je dois préciser que si le renvoi est décidé, la commission, 
conformément à la jurisprudence constante, ne peut éventuel- 
lemer.! que proposer des amendements au texte pris en consi- 
deration, qui demeure la base de la discussion, 









Je consulte l’Assemblée sur le renvoi du projet à la com- 
Mission. 







M. le président de la commission. Je demande le scrutin. 
2 é 

lle président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. N 














(M. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 
in : 

Nombre des votants............ 
Majorité absolue 


covsesece ‘TD 
Pour l'adoption écsdescse DD 
CRE mis etdnresa es 66 


L'Assemblée nationale a adopté. 


A quelle heure la commission sera-t-elle en mesure de rap- 
porter ? 


M. le président de la commission. La commission sera 
disposition de l'Assemblée — qui est souveraine pour déc 
du moment de la reprise de ses délibérations — à partir de 
quinze heures cet après-midi. (Mouvements divers.) 


\ la 
der 


A droile, Ce matin 


M. le président. Je vais c 
entend décider. 


msulter l'Assemblée sur 


Nous pouvons, en effet, ou bien suspendre la séance «€ 
reprendre à quiuze heures le débat en cours, ou bien lever 1 
séance, ce qui nous obligera à prendre, à la séance de c« 
après-midi, l'ordre du jour précédemment fixé pour cett 
seance. 


Sur divers bancs. Suspension! 


M. Fernand Bouxom. Je demande la 


parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je propose que la séance soit suspens 

Ï | Î 
due pour que ce débat se poursuive et nous demanderons 
éventuellement, cet après-midi, d'autres suspensions pour que 
nous en  terminions enlin avec ceitle question de 
mobile, (Très bien! très bien!" 

M. le président. T semble que tous nas collègues soient 
d'accord pour suspendre ja séance jusqu'à quinze heures et 
poursuivre, à ce moment, le présent débat, 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


l'écheile 


J'indique qu'en ontre, suivant la décision prise antérteure. 
ment par l'Assemblée, à la reprise de Ja séance, à quinze 
heures, aura lieu le deuxième tour de scrutin pour l'élection 
du conseiller de la République appelé à représenter les citoyens 
français résidant en Indochine, 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendu à dix heures vingt-cinq minutes, es£ 
reprise à quinze heures, sous la présidence de M. Fernand 
Bouzxom.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


(3. le président. La séance est reprise. 


= 
DEMANDES D'INTERPELLATION 








M. le président. J'ai reçu les demandes 
vantes: 

De M. Caillet, sur les mesures que compte prendre le Gou- 
veruement après les graves événements jont Paris à été le 
lieu le 28 mai, pour mettre fin au complot permanent qu'or 
nisent sur le territoire national des séparatistes à la sol 
d'une puissance étrangère; 

De M. de Bénouville, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour mettre fin de toute urgence aux actions 
concertées des commandos communistes, dont le ministre de 
l'intérieur vient de reconnaître dans une déclaration publique 
le caractère paramilitaire, et au complot permanent organisé 
sur le territoire nationat par des bandes armées qui se récia- 
ment d'une puissance étrangère dont elles reçoivent leurs 
moyens financiers; 

De M. Pierre Ferri, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement, après les sanglants événements dont Paris à 
été le théâtre le 28 mai, pour mettre fin aux agitations anti. 
nationales et assurer l'édre public; 

De M. Bentounès, sur la situation en Tunisie; 

De M. Kmmanuwel d Astier de La Vigerie, sur la saisie absolue 
ment arbitraire du journal Libération qui s'est produite dans la 
nuit du 27 au 28 mai 19%2. 


l'interpellatior sui. 
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De Mme Francine Lelebvre, sur les graves inconvénients à — 
résulterajent, pour le personnel des entreprises commerci 
non alimentaires, d'une modification dans un éèns restrictif 
des avantages qui leur ont élé accordés, en ce qui concerne 
la répartition de la durée hebdomadaire de travail, par de 
nombæeux décrets antérieurs, dont les dispositions ont été 
main'enues en vigueur jusqu'au 1* juin 1952 par le décret 
n° 51-14 du 20 décembre 1951; 

De M. Montalat, sur: 1° le jugement scandaleux rendu par le 
tribunal militaire de Marseille à l'encontre de l'adjudsnt Otto 
Holf, de la division Das Reich, criminel de guerrë&, responsable 
de la pendaison des 99 otages de Tulle et de la déportation de 
9300 Tullistes, qui n'a été condamné qu'à cinq ans de travaux 
forcés; 2° les mesures 4 le Gouvernement compte prendre 
pour assurer une véritable justice qui ne soit pas une insulte 
à la mémoire de nos morts; 

De M. Marc Dupuy, sur: 1° les responsabilités du Gouverne- 
ment dans l'occupation, le vendredi 23 mai 1952, par des mili- 
taires américains (de 1.500 à 2.000 hommes) avec leur matériel 
de guerre, de la région et de la plage du Verdon et de la 
Pointe de Grave; 2° le communiqué du préfet de la Gironde, 
du mercredi 21 mai 1952, précisant que c'est « avec l'accord 
des autorités françaises que la plage de la Pointe de Grave, 
à l'embouchure de la Gironde, a été choisie pour des exer- 
cices »; 3° la gravité du fait et les terribles conséquences qu'il 
comporte ee les populations des stations balnéaires et ports 
de pêche du Sud-Ouest, car le mème communiqué déclare que 
des exercices vont être exécutés prochainement sur des plages 
du Sud-Ouest. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— 7 — 
ELECTION D'UN CONSEILLER DE LA REPUBLIQUE 
Deuxième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le deuxième tour de 
sœutin, dans les salles voisines de la salle des séances, pour 
l'élection du conseiller de la République appelé à représenter 
les citoyens français résidant en Indochine, 

Je rappelle qu'aux termes de la résolution du 18 novembre 
1918, la majorité relative suffit à ce deuxième tour de serutin 
el, en cas d'égalité de suffrages, le candidat le plus Agé est 
proclamé élu, 

J'indique par ailleurs que, sur les trois candidatures présen- 
tées au premier tour par les groupes, l'une d'elles a été reti- 
rée et qu'en conséquence les bulletins au nom dudit candidat, 
e ne sont plus mis à la disposition des votants pour le 

euxième tour de scrutin, seront considérés comme nuls. 

Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. les secrétaires de dési- 
gner deux d'entre eux pour présider les deux bureaux de vote 
installés dans l’une des salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre scrutateurs qui 
assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote. 


(Le sort désigne MM. Desgranges, Joseph Denais, André Denis, 
Jacques Fourcade.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert dans les sales voi- 
gines, 
Il sera clos dans une heure. 


(Le scrutin est ouvert à quinze heures quinze minutes.) 


en G 
VARIATION DU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI 


Reprise de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion d'urgence du 
pros de loi relatif à la variation du salaire minimum national 
nterprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie. 

Ce matin l'Assemblée a pris en considération le texte du 
projet du Gouvernement et décidé Je renvoi de ce texte en 
com InISsION, 

La pes est À M. Coutant, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


ñ. Robert Coutant, rapporteur. Mes chers collègues, confor- 
mément à la décision prise ce matin par notre Assemblée, la 
commission du travail a pris comme base de discussion le 
texte présenté par le Gouvernement. Après l'avoir minutieu- 
tement étudié, et après discussion sur tous les points, un cer- 








tain nombre d'amendements ont été apportés au texte go. :r. 


-nementlal. 


Tout d'abord, la commission à tenu, dans son unanim | À: 
rétablir l'article 1* de son ancien rapport. 

Cet article, vous vous en souvenez, tendait à préciser «4e 
la commission supérieure des conventions collectives ait 
se réunir au mins une fois par mois, pour la détermi: 
du salaire minimum interprofessionnel garanti. 11 s'agit 
d'une précision apportée à l’article 31 z du livre I du 
du travail. 

Ensuite, la commission a tenu à maintenir le texte ::,1t 
trait à la désignation, r la commission supérieure (le, 
conventions collectives, d'une sous-commission chargée « 


vre les travaux de l'Institut national de la statistique et 4 


études économiques. 

A ce sujet, un sous-amendement modifiant le texte ant: 
avait été proposé par M. Degoutte, Ce texte a été repou:: 
31 voix contre 11 et une abstention. 

En ce qui concerne le mécanisme lui-même de l' 
mobile, le texte gouvernemental a été également modifit. 

Je rappelle les termes de ce texte: 

« Lorsqu'une variatinn égale ou supérieure à 6 p. 100 S 
inférieure à 10 p- 100 de l'indice mensuel d'ensemble de: :: x 
à la consommation familiale à Paris aura été enregi<tr: à 


salaire minimum interprofessionnel garanti Sera modifie pro. 


portionnellement si la variation reste égale ou 4 soie ire à 
6 p. 100 et inférieure à 10 p. 100 pendant les deux m5 
suivants. 

« Au cas où cette condition se trouvera remplie, le } 
centage de variation pris en considération sera celui 
gistré le dernier mois considéré. 

« Si la variation enregistrée est égale ou supérieure à 10 
pour 100, le salaire minimum garanti est aussitôt modifié pro- 
portionnellement... » 


A ce texte, la commission du travail, par 31 voix contre 7, 


vous propose de substituer le texte suivant: 

« Lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 5 | 
de l'indice mensuel d'ensemble des prix à Ja consoumi 
familiale à Paris, visé au sixième alinéa du présent ar! 
aura été enregistrée, le salaire minimum jinterprofe<< «1 


garanti éera modifké proportionnellement à l'augmentiton 


constatée, » 

Vous remarquez immédiatement la différence entre les deux 
textes. Le pourcentage servant de seuil au décienchemert 01 
système, fixé à 6 p. 100 par le Gouvernement, est ramenc à 
5 p. 10. 

D'autre part, le texte de la commission précise qu'il <’iz 
de la modification de l'indice visé à l'alinéa 6, lequel prevo 
qu'un arrêté conjoint du ministre des affaires économique 
ministre du travail et de la sécurité sociale et des mni-léres 


intéressés fera connaître le nouveau minieæum interprofeesion- 


nel garanti déterminé conformément aux aiinéas qui pret lent 
ainsi que l'indice de référence utilisé. 

Une modification, qui n'est au fond qu'une précision. à 
encore été introduite dans l'alinéa que je viens de Jire. Anres 
« le ministre du travail et de la sécurité sociale », il est a jrule 


« ministre de l'agriculture ». 
Enfin, dernière modification introduite dans l'article {7 dn 


projet du Gouvernement: il est précisé que les dispositions du 
présent article sont = ren gp à l’Algérie et aux départements 
d'outre-mer. Pour l'Algérie, aucune diffieulté n'était souicrce 
ar le texte gouvernemental, mais le cas des départements 

’outre-mer n'y était pas prévu. 

D'autre part, la commission a tenu également à ineëre: Jeux 
articles additionnels qui, d'ailleurs, figuraient dans son d°1ner 
rapport. 

Le premier prévoit la convocation des commissions mn \'e8 
prévues aux articles 31 f et 31 À du livre 1* du code du lravas 
en vue de la revision éventuelle des salaires contractue 

Le second vise l'extension à l'Algérie des dispositions ;1 118 
à l’article 1% et à l’article 3. | 

Je dois indiquer qu'au sein de la commission un eff je 


conciliation a été tenté entre jes défenseurs d'opinions rite! 
diamétralement opposées en vue de l'élaboration d'un ‘exe 
susceptible d’être adopté, 


J'espère que le Gouvernement tiendra compte de : ffort. 
Le texte qui lui est proposé aujourd'hui est de nature « 1 
lier ses préoccupations propres et les aspirations du monde 01 
travail. (Très bien! très bien! au centre.) Je souhaite 0 
fasse, de son côté, un effort identique à celui réal" par 
commission afin que les travailleurs puissent hbénélicier 11 - 

mens 


mesure qu'ils attendent depuis si longtemps. (Applaudi:""" 
à gauche, au centre et sur divers banes à l'extrême droite.) 
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=. le Je vais d'abord appeler les amendements 
au nom 


x de la comméssion et qui se placent avant 
texte du Gouvemement. 

L'amendement n° 10 présenté par M. Coutant, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, tend à insérer, 
avant l'article unique, le nouvel article suivant: 

« l2 troisième alinéa de l'article 31 zx du livre I du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les travaux de la commission supérieure des conventions 
collectives, qui se réunit au moins une fois par an, notamment 

la détermination du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti, font l'objet chaque année d'un rapport publié 
par les soins du ministre du travail et de la sécurité sociaie. » 

L'amendement n° 11, déposé par M. Coutant, au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociaie, tend à insérer, 
au début du texte proposé pour l'articie 31 z a du code du tra- 
vail, les deux nouveaux alinéas suivants : 

« Art, 31 æ a. — La commission supérieure des conventions 
collectives désigne une sous-commission permanente composée 
en parties égales de représentants des emp'oyeurs et de repré- 
sentants des travailleurs répartis obligatoirement entre toutes 
des organisations syndica:es oationales les plus représentatives 
et d'un représentant des intérêts familiaux. Cette sous-commis- 
sion est chargée de suivre l'évolution du coût de la vie en liai- 
son avec l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques. L'indice mensuel d'ensemble des prix à la consom- 
mation familiale à Paris ainsi que les chiffres en va'eur absolue 
qui ont servi à l’établir sout publiés à la fin de chaque mois, 
après consultation de cette sous-commission, 

« Cet indice doit avoir des bases de calcul constantes dans 
l'intervaile de deux réunions de la commission supérieure des 
conventions collectives. » 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail. Le Gouvernement demande que ces 
deux amendements soient examinés après l'amendement n° 19 
de M. Degoutte. 


M. le président. Je suis saisi, en effet, d'un amendement 
n° 19, de M. Degoutte, qui doit, d'ailleurs, donner lieu À une 
discussion commune avec l'amendement n° 12 de M. Coutant 
et les sous-amendements n°° 17 et 18 de M. :Titeux. 

Le Gouvernement demande à l'Assemblée de réserver les 
amendements n° 10 et n° 11 présentés par M. Coutant au nom 
de la commission. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


Nous abordons donc deux amendements qui peuvent don- 
ner lieu à discussion commune : 

Le premier, déposé par M. Degoutte, est ainsi conçu : 

« L — Remplacer les trois premiers alinéas du texte proposé 
pour l'article 31 x a du livre Î* du code du travail par les cjnq 
alinéas suivants: 

_« La commission supérieure des conventions collectives qui 
se réunit au moins une fois par an, désigne une sous-commis- 
Sion dont la composition est fixée par arrété conjoint du 
ministre € des affaires économiques et du ministre du 
{ravail et de la sécurité sociale ; 

_* Celle sous-commission, chargée de suivre l’évolution du 
toût de la vie en liaison avec l'institut national de la statis. 
lique et des études économiques, aura communication des élé- 
ments ayant servi à établir l'indice mensuel d'ensemble des 
prix à la consommation familiale à Paris: 

« Cet indice aura des bases de calculs constantes dans l'in- 
lervalle de deux réunions de la commission supérieure des 
conventions collectives ; 

a Lorsqu'une à nation égale ou supérieure à 5 p. 100 
e l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
1milale, à Paris, visé au 6* alinéa du présent article aura été 
enregistrée, le salaire minimum garanti sera modifié propor- 
Honnellement à l'augmentation constatée. 

F « Toutefois, deux modifications successives ne pourront iater- 
énir, sanf circonstances exceptionnelles, pendant une période 
de quatre mois ». 


« IL. — Ajouter, après le quatrième alinéa du texte prope 
Jen l'art 31 z a du livre 1* du code du travail, l'alinéa 





« Cet indice de référence est fixé À 142 pour la première modi- 
Beation du salaire minimnm garanti pouvant intervenir, » 


Le second amendement présenté par M. Coutant, au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, tend À rédi- 
ger comme suit les trois premiers alinéas du texte proposé 
pour l’article 31 x a du code du travail: 

«a Lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 de 
l'indice mensuel d'ensemfile des prix à la consommation fami- 
liale à Paris, visé au sixième alinéa du présent article, aura 
été enregistrée, le salaire minimum jinterprofessionnel garanti 
sera modifié proportionnellement à l'augmentation constatée. 

« Toutefois, deux modifications successives ne pourront, sauf 
circonstances exceptionnelles ou augmentation de l'indice égale 
ou supérieure à {0 p. 100, intervenir au cours d'une période 
inférieure à trois mois, 

« La date d'application du nouveau salaire migimum garanti 
est fixée au premier jour du mois qui suit la publication de 
l'indice de référence retenu. » 

D'autre part, je suis saisi par M. Titeux de deux sous-amen- 
dements à l'amendement n° 12 de M. Coutant: 

Le premier tend à rédiger comme suit le premier alinéa de 
cet amendement : 

« Lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 
de l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale à Paris, utilisé pour la précédente fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, aura été enregistrée, ce 
salaire minimum sera modifié propwtionnellement à l'augmen- 
tation constatée. » 

Le second tend à supprimer le deuxième alinéa de l'amen- 
dement. 

La parole est à M. Degoutte, pour défendre son amendement. 


M. Lucien Degoutte, Ce matin, l'Assemblée à pris en consi- 
dération le texte gouvernemental. M. le rage de séance 
a olcervé que la commission devait délibérer sur ce texte, 
ce qui sous-entendait, à non avis, que ce texte ne devait pas 
être défiguré. Or, la commission à pratiquement repris Sa 
position initiale à de très faibles diflérences près, mais elle 
ue l'a fait que par 23 voix pour et 20 abstentions. 

Cette position ne parait pas acceptable à tous ceux qui pen- 
sent que les textes de M. Coutant comportent trop de risques 
pour l'équilibre économique actue:. 11 m'a donc paru raiscn- 
nable de présenter clairement un compromis sur lequel chacun 
pourra prendre ses responsabilités. 

J'ai confiance dans le sort de l'amendement que j'ai l'han« 
neur de défendre. D'une part, en effet, j'ai le sentiment que, 
ce matin, de nombreux membres de la commission se sont 
laissés influencer par des questions de prestige, car ils ne 
voulaient pas faire en sorte que la commiesion pôt apparaitre 
comme se déjugeant, C'est un sentiment très louable, mais le 
roblème posé est trop grave pour que ses solutions trouvenk 
eur origine dans le prestige des uns ou des autres. 

D'autre part, j'ai la conviction que les travailleurs accepteront 
finalement de bon cœur des dispositions moyennes, car elles 
représentent incontestablement une victoire à l'actif des cen- 
trales syndicales. 

Lorsque, comme c'était le cas il y a peu de temps, une frac- 
tion importante de l'opinion, représentée par un-ou plusieurs 
artis politiques nationaux, est hostile au principe même de 
‘échelle mobile et que, compte tenu des arguments qui Jui 
sont présentés et de la conjoncture nouvelle, cette fraction de 
l'opinion revise sa position et accepte non seulement le prin- 
cipe de ce qu'elle refusait mais des modalités d'application 
valables, la victoire n’est pas remportée par elle mais par ceux 
qui avaient pris, au départ, la position contraire. 

Au surplus, ce texte, dont je reconnais qu'il n'aura pas 
d'action pratique immédiate, n'en constitue pas moins un êlé- 
ment psychologique défavorable pour les défenseurs de l'ac- 
tuelle expérience de baisse des prix. Craignant une hausse pos- 
sible des salaires par l'application de ce qui sera devenu la 
loi sur l'échelle mobile, certains producteurs pourront désirer 
se garantir et résisteront, à l'application du pourcentage maxi- 
mum de baisse. 

Ce sera notre rôle de les convaincre qu'ils sont dans l'erreur, 
de les persuader de notre certitude que la méthode suivie 
est la bonne et de la nécessité qu'au cours du développement 
de l'expérience les travailleurs n'éprouvent pas la sensation 
d'avoir été lésés. 

Aucun des alinéas de notre amendement ne peut leur faire 
courir ce risque. Ils ont été présentés à la commission ce 
matin et évoqués à cette tribune à un moment ou à un autre 
de la discussion. Je ne reviendrai done pas sur les arguments 
æ l'on peut présenter en leur faveur, sauf pour un seul 
‘entre eux, celui qui à frait à l'indice de départ des calculs 


_ fxé à 142. 
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Je ne veux pas entrer dans le détail de ces calculs, mais 
dire seulement que la position ainsi adoptée place le pouvoir 
d'achat du salaire minimum interprofessionnel garanti dans les 
conditigns où il se trouvait en avril 1951. 

Une année pour rien, ce n'est certes pas très glorieux. Du 
moins n'y at-il pas de perte: l'avenir dira si l'amélioration du 
sort des travailleurs résultera de la baisse effectivement réalisée 
sur les prix ou, en cas d'échec de cette tentative, de l’appli- 
cation d'un texte dont je tiens à souligner qu'il contient le 
pourcentage fatidique de 5 100 à peu près unanimement 
souhaité depuis le début de ces longs débats sur l'échelle 
mobi'e, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Antoine Pinay, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je pense que l'Assemblée recon- 
haitra que le Gouvernement a fait preuve d'un esprit de conci- 
lation très net. 

Sur le texte que le Gouvernement a présenté, il a consenti 
des concessions — que certains considèrent comme des fai- 
blesses — notamment en ce qui concerne la substitution du 
mot « augmentation » au mot « variation », Il a accepté la 
suppression du délai de réflexion et d'option de deux mois et 
l'a remplacé par la « plage » de quatre mois. 11 a ramené de 
6 p. 100 à 5 p. 100, chiffre demandé par l'Assemblée, la majo- 
ralion du prix de la vie entraïnant une augmentation automa- 
tique des salaires. Je le dis nettement, le Gouvernement ne 
peut pas aller au delà de ces concessions, 

Depuis gun huit heures, il est saisi de demandes consi- 
dérables de réduction de recettes. On lui demande des sup- 
pressions de taxes: on lui demande des réductions de droits; 
on lui demande d'augmenter la taxe à la production afin de 
financer certaines lois sociales; on lui demande en même 
temps de faire baisser les prix. 

Tout cela est incompatible et le vote de l'échelle mobile 
constitue incontestablement, sur le plan psychologique, un 
facteur de hausse, 

Le Gouvernement à pris ses responsabilités, I est engagé 
dans une politique de baisse des prix demandée par l'unani- 
mité des Français. J'ai reçu des représentants de délégations 
syndicales. De ces conversations ressort ma conviction que ce 
qui intéresse les travailleurs, c'est avant tout la baisse des 
prix. 

Etant donné qu'il n'y a pas compatibilité entre des mesures 
aussi contradicioires, le Gouvernement déclare qu'il maintient 
son texte modifié et complété par l'amendement de M. Degoutte 
et que, contre tout autre amendement, toute adjonction, toute 
addition, il pose la question de confiance dans fa forme consti- 
tutionnelle, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
4 droite.) 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con- 
flance pour l'adoption de l'article unique du projet de Joi 
n° 3433 relatif à la variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, modifié 
et complété y l'amendement n° 19 de M. Degoutte et contre 
toute demande de disjonction, toute motion, tous autres amen- 
dements ou articles additionnels de nature à modifier ledit 
article, à en réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
&« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l'Assemblée », 

Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote ? 


Sur divers bancs. Mardi après-midi. 


M. le président. On propose la date de mardi 3 juin, après- 
midi. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Je vais suspendre la séance jusqu'à la clôture du serutin 
bn cours dans les salles voisines. 

L'Assemblée entend-elle aborder, après la proclamation du 
résultat de ce scrutin, la discussion de l'autre affaire inscrite 
à l'ordre du jour ? (Mouvements divers.) 


M. le président du conseil, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. La question de l'allocation de 


vieillesse des travailleurs agricoles intéresse M. le ministre de 
l'agriculture. 11 faut un minimum de temps pour Je prévenir, 








M. le président. De toute façon, la séance ne reprendrait 
pas avant seize heures et demie. 


M. Charles Viatte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte, Je dois signaler que la commission 4 
finances, saisie pour avis, n'a pas terminé ses délibération: sur 
le projet relatif à l'allocation vieillesse. Elle doit se réunir de 
nouveau à seize heures. 

Il n’y aurait done pas d'’inconvénient à reporter à dix-e;t 
heures la reprise de la séance. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême droite. À mardi! (Pro!ri{qe 
tions à l'extrême gauche.) 


M, le dent. 11 n'est pas possible d'inscrire à l'ordre da 
jour de la séance de mardi après-midi la discussion du projet 
relatif à l'allocation de vieillesse, L'Assemblée vient de fixer 
à cette séance le vote sur la question de confiance; d'autre 
part, la conférence des présidents peut seule proposer de 
modifier l'ordre du jour. 

Je crois que M. Viatte, en proposant de suspendre la sie 
jusqu'à dix-sept heures, fait une suggestion raisonnable. 


A droile. Mardi matin ! 


M. le président. L'Assemblée ne peut maintenant décider de 
tenir une séance supplémentaire. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Il n'est pas concevable de reporter X 
mardi la discussion du projet sur l'allocation de vieillesse. 

Nous n’arrivons pas à conclure le débat sur l'échelle molie 
des salaires, cependant depuis longtemps en discussion. I! est 
insoutenable de ne pas vouloir discuter ce soir de la question 
de l'allocation de vieillesse, elle aussi en instance depuis de 
nombreux mois. 

Nous demandons donc que cette discussion soit abordée À 
dix-sept heures. 


M. le président. L'Assemblée n'a de choix qu'entre deux solu« 
tions : soit reprendre la séance à dix-sept heures, soit laisser à 
la conférence des présidents le soin de proposer une date de 
discussion du projet de l'allocation de vieillesse. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du con-e 1. 


M. le président du conseil. 11 convient de travailler s<ereue 


sement. 
La commission des finances n'a pas encore pris position. La 
ministre du budget n'est pas informé de l’état de la discussion; 


le ministre de l'agriculture n'est pas présent. L'Assembée 


ouvrirait donc une discussion qui ne pourrait aboutr. 

Mieux vaut laisser à la conférence des présidents de mari 
prochain le soin de proposer l'inscription de ce débat à : rire 
du jour après le vote sur la question de confiance. 


M. Marius Patinaud. Le projet figure déjà à l'ordre du 


M. le président du conseil. Nous ne sommes pas préts, vos 18 
savez bien. 


M. le président. M. le président du conseil propoe de 
renvoyer à la conférence des présidents la fixation de late 
d2 discussion du projet relatif à l'allocation de vie 


Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 


M. Marius Patinaud, Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de = 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


9 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 
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M. le président. Voici le résultat Ju dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....................... 598 


{ Majorité absolue ........................ + 300 
: Pour l'adoption .......... 326 
Contre ...... sosssssvosoose 2173 


L'Assemblée nationale a adopté. 


La séance est suspendue jusqu’à la proclamation du résultat 
du scrutin pour l'élection du conseiller de la République appelé 
à représenter les citoyens français résidant en Indochine. 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante manutes, 
est reprise à dix-sept heures.) 


M. le président. La séance est reprise, 


PT pee 
ELECTION D'UN CONSEILLER DE LA REPUBLIQUE 
Résultat du dépouillement du scrutin. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
deuxième tour de scrutin pour l'élection du conseiller de la 
épublique appelé à représenter les citoyens français résidant 
en Indochine : 


Nombre des votants........ hososdidss ess 247 
Bulletins blanes ou nuls.. 8 
Suffrages exprimés... … 229 


Ont obtenu: 

M. Motais de Narbonne, 129 suffrages; 

M. Avinin, 110 suffrages. 

M. Motais de Narbonne ayant obtenu le plus grand nombre 


de suffrages, je le proclame membre du Conseil de la Répu- 
blique, 


— 10 — 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le "apport de la commission des finances 
sur le projet de joi portant ouverture de crédit pour la com- 
mémoration du cinquième centenaire de la naissance de Léo- 
dari de Vinci (n° 3264) a été mis en distribution aujourd'hui. 

En conséquence, con'ormément à l'article 36 du règlement 
el à la décision de la conférence des présidents du 27 mai 
4952, 1! y aurait lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui, 

Mais la commission de l'éducation nationale avant demandé 
à donner son avis conformément à l’article 27 du règlement, 
l'inscription de cette affaire est reportée en tête de l’ordre du 


jour du troisième jour de séance suivant la distribution de 
avis, 


= (1 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'a: reçu une letlre pat laquelle M. Deixonne 
décare retirer la proposition de loi tendant à compléter les 
arüees 7 et 8 de la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions 
Qiviles et militaires (n° 2503) qu'ii avait déposée dans la 
sance du 5 février 1952. 


Acte est donné de ce retrait. 


a GE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'éducation nationa'!e 
demande à donner son avis sur : 

1° La proposition de loi (n° 2902) de M. Giovoni et plu- 
Sieurs de ses collègues tendant à la création d'un prêt d'ins- 
llation aux jeunes diplômés, dont l'examen au fond a été 
Fenvoyé à la commission des finances; 








2° La proposition de loi (n° 2895) de M. Devemy, Mme Poinsoe 
Chapuis et Mlle Dienesch tendant À proroger, dans certains cas 
exceptionnels, le droit à la protection de l'Etat pour les orphes 
lins de guerre et pupilles de la nation devenus majeurs, dont 
l'examen au fond a éte renvoyé À la commission des per 
SIONnSs : 


le 


3° Le projet de loi (n° 3264) portant ouverture de crédit 
pour la commémoration du cinquième centenaire de Ja nais- 
sance de Léonard de Vinci, dont l'examen au fond a été rene 
voyé à ja commission des finamnes; 

4° La proposition de loi (n° 3369) de M. Jean Caveux por- 
tant ouverture d'un crédit de GO nullions de franes pour Ja 
création d’une bibliothèque Braille nationale et d'une disca- 
thèque nationale À l'usage des aveugles, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances 

5° La proposition de loi (n° 3370) de M. Jean Caveux por- 


LL 
tant ouverture d'un crédit d'un million de franes en vue de 
l'acquisition et de la transformation en musée naticual de la 
maison natale de Louis Braille, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à ja commission des finances; 


Ge La proposition de loi (n° 3104) de M. Bèche et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer le fonctionnement normal des 
services de l'éducation nationale, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à :a commission des finances; 


7° La proposition de loi (n° 3378) de Mlle Madeleine Marzin 
et plusieurs de se$ collègues tendant: 1° à l'abrogation du 
décret n° 52-433, du 28 avril 1952, portant réduction des cré- 
dits de fonctionnement 1952 de l'éducation nationale; 2° à 
l'abrogation des dispositions du décret n° 52-460 du 28 avril 
1952 portant annu'ation de 4 müliards de crédits de pavement 
d'une part, et blocage de 9 miliards d'autorisations de pro- 
gramme et 3.600 millions de crédits de pavement, d'autre part, 
sur les crédits d'équipement 1952 de l'éducation nationa’e, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 


8° La proposition de Joi (n° 2924) de M. Georges Marrane, 
cénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à porter à 
60 p. 100 la réduction accordée aux groupes sportifs vovageant 
sur les chemins de fer, dont l'examen au fond a été renvové à 
la commission des moyens de communication et du tourisme ; 

9° La proposition de loi (n° 3121) de Mme François et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 1% juillet 
1949 relalive aux publications destintes à la jeunesse, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la presse; 


10° La proposition de résolution (n° 3122) de Mme François 
ei plusieurs de ses col.ègues tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la réglementation et le fonctionnement de la comumis- 
sion chargée du contrô:e et de la surveillance de la presse 
enfantine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la presse; 


11° La proposition de réso:ution (n° 3124) de M. Boutavant 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder sans délai aux journaux servant aux échanges 
iterscolaires le bénéfice du tarif réduit des périodiques insti- 
tué par l'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1930, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à ia cummission de la presse; 


12° Le projet de loi (n° 3135) relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier applicables à l'exercice 1952, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances ; 


13° La proposition de loi (n° 3170) de M. Gilles Gozard et 
plusieurs de ses col'ègues tendant à faire bénéficer les jour- 
naux scolaires du tarif postal préfésentiel accordé aux pério- 
diques, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commiesion 
des moyens de communication et du tourisime; 


14° La proposition de loi (n° 3213) de M, Cogniat et plusieurs 
de ses a em tendant à interdire toute réduction des crédits 
budgétaires de l'éducation nationale déjà votés an titre de 
l'exercice 1952, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des finances ; 

15° La proposition de résolution (n° 221%) de M. Cogniot et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
alæoger les dispositions du décret du 22 seplembre 14% qui 
tendent à instituer des économies sur les crédits de l'enseigne- 
went technique et à maintenir les centres d apprentissage 
commerciaux menacés de suppression, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

16° La proposition de loi (n° 3246) de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à maintenir et à porter au 
niveau des besoins les erédits affectés à l'éducation nationaie, 
dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commission des 
finances; 
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17° La proposition de loi (n° 3257) de M. Georges Cogniot et 
plusieurs de ses collègues tendant à prévoir les crédits néces- 
£saires À la restauration du château de Versailles, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'artiele 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis ? (Assentiment.) 


= 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recü de M. Alain Signor et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 31 de la loi du 20 septembre 1948 et à étendre le 
bénéfice de l'article 48 du code des pensions civiles et mnili- 
taires aux militaires de carrière réformés pour infirmités 
contractées en temps de paix. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3540, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commussion 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'œganisation de la prophy- 
Jaxie individuelle familiale et collective de toutes les déficiences 
mentales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3542, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
e la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
iment.) 


6 De 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
sager l'attribution d'une médaille du travail aux invalides et 
mutilés du travail à plus de 5% p. 100. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3534, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commns- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles en vue de faire héneficier les mutilés du travail titu- 
Jaires de la carte de priorité « station debout pénible » de 
réductions sur les transports équivalentes à celles accordées 
aux titulaires de la carte de familles nômbreuses, aux mutilés 
de guerre, aux victimes civiles de la guerre. 

La pun de résolution sera imprimée sous le n° 3555, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Beaumont et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
meltre à la dispæition de l'O. T. A. N. les aépendances du 
château de Versailles dénommées « Petites Ecuries ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3536, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment ) 


EN 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boutbien un rapport su 
plémentaire fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Bissol 
et plusieurs de ses collègues, portant fixation du salaire mini- 
mum. interprofessionne; garanti applicable dans les départe- 
ments d'outre mer; 2° de M. Bouthien, tendant à compléter 
d'article 31 w du livre I du code du travail afin d'établir les 
conditions de la fixation du salaire minimum interprofession- 
nel garanti dans les départements d'outre-mer; 3° de M. Bout- 
bien, tendant à la créaïion, dans chaque département d’outre- 
mer, de commissions paritaires départementales du coût de 
da vie, en vue d'établir le salaire minimum interprofession- 
nel garanti applicable à ces départements;.4° de M. Bissol et 
plusieurs de ses collègues, portant fixation du salaire mini- 
umum interprofessionnel garanti applicable dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion (n°* 1128, 2079, 2080, 2860, 1971, 2275 
et 2276). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3537 et 
distribué. 











J'ai reeu de M. Schmittiein un rapport fait au nom de }; 
commission de l'éducation nationale sur la proposition «: 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à ! 
nisation du service de santé scolaire et universitaire (n° 2 

Le rapport sera mprimé sous le n° 3529 et distribue. 


J'ai reçu de M. Barthélémy un rapport fait au nom 
commission des moyens de communication et du t 












sur la proposition de loi de M. Barthélémy et plusieurs 4» +; 
collègues tendant à la classification en catégorie B x 
actif), en vue de leur accorder le bénéfice de la loi du 20 «en. 
tembre 1948 sur les pensions civiles et militaires, des contre. 
leurs et contrôleurs principaux des installations électro: 3. 





niques (n° 918). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3541 et distribué. 







is 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le J'ai reçu, transmis par M. le président €: 
seil économique, un avis donné sur le projet de loi relatif 
Ja fabrication, à l'importation, à la vente et à la eonsomrm 
des boissons alcooïiques en Afrique occidentale française. e: 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo 
(n° 1620). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3538 et distribué. 
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— 17 — 
ORDRE DU JOUR 








M. le président. Mardi 3 juin, à seize heures, première stancs 
publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre suppleant 
d'une commission ; 

Vérification des pouvoirs (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). Département de la Loire (M. Rousselot, rapporteu 

Vote du projet de loi (n° 1911) ratifiant la convention inter. 
nationale sur les ge de l'Atlantique Nord-Ouest (n° ‘10: 
3277, M. René Schmitt, rapporteur) (sous réserve qu'il n'\ 
pas défbat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative à 
la reconstruction du monument commémoratif du général M1 
gin détruit par les Allemands en 1940, et instituant une sus- 
cription nationale à cet effet (n° 2838, 31%M4, M. Triboulet, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 247) de M. Dagain et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 3 de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut gén-ral des 
fonctionnaires (2° inscription) (n°° 1081, 2030, M. Cristofol, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 3115) portant modification - 
ticle 24 de la loi n° 47146 du ‘6 septembre 1947, modif ce par 
les lois n° 48-1532 du 29 septembre 1948, n° 51-45 du 4 janvier 
1951 et n° 51-1096 du 44 septembre 1951 (n° 3275, M. lien 
Schmitt, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas début 


Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'article uxique du projet de loi n° 3433 relatif à la varation 
du salaire minimum national interprofessionnel gai | 
fonction du coût de la vie, modifié et complété par l'an - 
ment de M. Degoutte (n° 19) et contre toute demande de dis 
jonction, toute motion, tous autres amendements ou ar'ces 
additionnels de nature à modifier ledit article, à en rédu à 
portée ou à en retarder l'application; 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Aumeran, sur le renouvellement, en Tuni- 
politique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d'en! 
de dangereuses conséquences pour Ja paix mondiale ; 

2° De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les sé- 
quences qui doivent en être tirées ; 

3° De M. Bartolini, sur les mesures Élégales prises par 
mandant maritime du port de Bizerte à l'encontre è 
ouvriers licenciés d'office et de douze chefs d'équipe 1 ques 
de leurs fonctions pour avoir participé à la greve n 
protestation contre la répression sanglante exercée com 
pee tunisien et pour le respect de ses légitimes rever! 
ions ; sur la violation du droit syndical, du droit de 





































grève et 









des règles de licenciement en vigueur dans les règlement: ju 
port; sur les mesures que le Gouvernement compte pr 
a) pour la levée immédiate de toutes les sanctions et lire : 





sation équitable des ouvriers et chefs d'équipe illégaleuel 
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per 2e n . . 

unis: d) mettre un terme à l'arbitraire du commandant 
mariime du port de Bizerte et les sanctions qu'il compte pren- 
dre à son égard ; L à: 

4 De M. Verdier, sur les instructions adressées au résident 
général de France en Tunisie et sur les mesures prises les 
ÿ5 et 26 mars 1952; 

rs pe M. Giovoni, sur les mesures de violence dant le Gou- 
vernement se rend coupable en Tunisie et sur les moyens 
qu'il entend employer pour mettre en liberté immédiate les 
ministres et tous les patriotes tunisiens, emprisonnés et dépor- 
ts, lever l'état de siège, supprimer la censure et rappeler 
MM. de Hauteclocque et Garbay, rapatrier les troupes et autres 
furees de répression, satisfaire les légitimes aspirations du 
peuple tunisien à la liberté et à l'indépendance nationale ; 

6 De M. Dronne, sur la politique suivie par le Gouvernement 
à l'égard de la création du nouvel Etat de Libve et sur les 
mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d’une part, les 
intérêts français au Fezzan et dans les oasis de Ghât et de 
Ghadamès, et, d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du Nord 
française ; 

7 De M. Quilici, sur les événements de Tunisie et la politique 

ue le Gouvernement compte suivre dans la Régence ; 

g De M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si l’atti- 
tude que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit 
véritablement dans le cadre d’une politique générale d'union 
française ; 

œ De M. André Denis, sur les événements du 26 mars en 
Tunisie qui, faisant suite aux inqualifiables opérations du Cap 
Bon, sont de nature à compromettre les rapports entre la France 
et la Tunisie et constituent une atteinte au droit des gens et 
au prestige de notre pays; 

10° De M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle en 
Tunisie, sur les mesures prises sous la responsabilité du rési- 
dent général de France à Tunis et sur les moyens par lesquels 
le Gouvernement entend rétablir entre le gouvernement de 
Sa Majeté le Bey et le Gouvernement français les relations 
confiantes permettant l'accès progressif de la Tunisie à l’auto- 
nomie interne ; 

11° De M. Mitterrand, sur Ja politique que le Gouvernement 
compte suivre en Tunisie ; 

(2° De M. Caillavet, sur la poitique que le Gouvernement 
entend suivre en Tunisie. 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite de la disenssion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 


La séance est levée. 
































La séance est levée à dix-sept heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAIssr. 
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Rapport d'élection remis à ta présidence en application 
de l'article 5 du règlement. 












ÉLECTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRE A DEUX TOURS) 
{Loi du 9 mai 1951, article 17.) 












5° Burrau, — M. Rousselol, rapporteur. 
Département de la Loire. 


Les élections du 4 mai 1952 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrits, 382.485. 

Nombre des votants, 224.262. = 
Pulletins blancs ou nuls à déduire, 3.750, 
Suffrages exprimés, 220.512. 

Dont la Majorité absolue est de 110.257. à 


Ont obtenu : 


M, Masson (Albert) sos escocssce 69 
Jacquet (Michel) ..........ss.ssssesscses 57.409 
Dont CO . céococoséoocece DT:088 

35.897 
22 
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Aucun candidat n'avant réuni les conditions exigées pour 
être élu au premier tour, il a été procédé Je #S mai 192 


second tour de scrutin qui a donné les tats 


Nombre des votants, 233.788. 


Bulletins blancs ou nuls à déduire, 4.188. 
Suflrages exprimés, 231.300, 


Ont obtenu : 
OR ON 2 PP 111.270 voix. 
LL  insreceethisss 13.112 — 
RL alé rss retassse rs UNS — 


M. Michel Jacquet ayant obtenu Je plus grand nombre de 
suffrages à été proclamé député, 


Les opérations se sont faites régulièrement. 


M. Michel Jacquet a justifié des conditions d'éligibilité requi- 
ses par Ja Jai. 


Nulle protestation n'était jointe au dossier. 


En conséquence, votre 5° bureau vous propose de valider son 
élection. 





+ D 
+, 


Convocation de ta conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 membres au 
moins) est eng 9 par M. le président pour le mardi 3 juin 
1952, à quatorze heures trente, dans les salons de la prési- 
dence. 





opt 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 MAI 1952 
{Applicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 





MR LE Li nids Led . . 

« Les questions doivent étre très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputlution d'ordre personnel à l'égard de trers nom: 
mément désignés ». 


RÉEL S LÉ 8 002% 2 8.0 S 56 0,9 . .. 


« Art. 97. — Les questions écries sont ‘publiées à la suite du 
coriple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publwes. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer gar écrit que 
l'intérét public leur interdit de répandre ou, à titre ercephonnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de 1eur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un muis », 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(Finances et affaires économiques.) 


3991. — 20 mai 1952. — Mlle Dienesoh demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des afiaires économiques: 1° quel 
est le rendement annuel des impôts directs, compte tenu des frais 
de recouvrement; 2° quel est le pourcentage d'impôt direct fourni 
par les contributions des artisans et pelites entreprises par rapport 
aux chiffres provenant des sociélés et entreprises importantes; 
Se quel est le pourcentage de rendement des impôts directs par rap- 
port à celsi des impôts ludirects. 





23932. — 30 mai 1952. — M. QGuistain. Cemande à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, <i une 
société à responsabilité limitée peut constituer une provision en 
1952, pour des travaux importants et indispensables à exécuter en 
1952. 





3933. — 0 mai 1952, — M, Paquet siznale à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des aftaires ues, que, 
lorsque les dépenses afférentes aux bâlumentis de ferme excèdent la 

rt de recettes qui leur est affectée, ÿ en résulte un chiffre en réa- 
ité négatif qui, devant étre etranché du revenu, est, par applica- 
tion d'un principe algébrique bien connu, ajouté. Exemple. une pro 
priété lonée à ferme pour 600.000 francs, dont 100.000 représentent 
la part du bâtiment, Les dépenses atteignent 400000 francs, dont 
300.000 pour + pm de la toiture. Le revenu net global sera de: 
600.000 — 00. = 200.000. Le revenu du bâtiment sera de; 

















y 
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400.000 — 300.000 = — 200.000, et le revenu imposable, calculé ainsi 
que l'indique la feuille bleue annexée à la déclaration du revenu de 
4951, de: 200 000 — (— 00.00€) = 400.000, Le procédé revenant à faire 
payer la surtaxe sur les réparations faites dans les granges, écu- 
ries, ele., dès que le total dépasse le revenu attribué à ces bâtimenis, 
Al lui demande s'il ne serait pas possible d'adopter une méthode 
d'évaluation du revenu plus rationnelle et plus équitabie, 








3934. — %0 mal 1952. — M. Vendroux demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires si une 
location effectuée suivant acte notarié du 24 mars 1952, à la suite 
de laquelle l'acte en cœuse a été déposé à l'enregistrement le 22 avril 
4952, est soumis ou non, au terme de l'article 43 de la loi de finances 

révoyant une rétroactivité au 15 octobre 1951, aux droits de muta- 

lon à titre gratuit, Celte question est motivée par le fait que le 
gecereur de l'enregistrement a exigé, en l'espèce, le versement de 
droits, comme si la loi de finances n'était pas applicable, 





(Fonction publique }) 


3995. — 70 mal 1952, — M. Vendroux, se rélérant 4n caractère de 
très grande généralité de la réponse donnée le 9 mai 1952 à sa ques- 
tion é-ritu ne 2946, demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
du oonseil (fonction publique) comment s'explique la nomination 
de nouveaux titulaires dans un cadre voué à l'extinction, 





AFFAIRES ETRANGERES 


3936. — 70 mal 1952. — M, André Moynet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles suites ont été données à la protes- 
tation du Gouvernement français après l'attaque, par un avion russe, 
de l'avion régulier d'Air France, à Berlin, le mardi 29 avril 4952, 


AGRICULTURE 


3937. — 90 mal 1952. — M. Rousselot expose à M, le de 
l'agriculture le cas où, dans un bail, il est stipulé que le fermier 
devra livrer ellectivement en payement de son fermage, pour le 
compte de son propriétaire, une quantité de blé déterminée à un 
organisme stockeur ou à un négociant en grains habilité à cet effet, 
et lui demande, en ce qui concerne la récolte 1951 dont le proprié- 
taire perçoit directement de l'organisme stockeur ou du négociant 
habilité le montant total de la livraison, à qui, du propriétaire ou 
du fermier revient: 1° la prime d'équipement de 155 francs par 
quintal; 2e la prime de conservation qui prenait fin le 15 mai 1952. 
Par ailleurs, dans toutes les formes de baux ruraux, ou sauf stipu- 
lation contraire, alors que le fermier supporte déjà la taxe de soli- 
darité agricole, qui, du propriétaire ou du fermier, doit supporter la 
faxe vicinale. 

a ———_ 


BUDGET 


5938. — 0 mal 1952. — M. dean Charlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la loi n° 49-10%5 du 31 juillet 1919 prévoit que 
tout terrain planté ou replanté en bois sera exonéré pendant 
trente ans de tout impôt ou taxe, Dans une réponse insérée au 
Journal ofliciel (Débats, Assembke nationale du 13 novembre 1954, 
ne 40) il a été précisé que cette exemption s'appliquait aussi bien 
aux bols incendiés. Les contributions directes des Bouches-du-Rhône 
appliquent avec libéralité cette exonération ou classent les collines 
où les pins n'ont pas repoussé comme « landes » au revenu « néant ». 
Les contributions directes du Var, au contraire, s'appliquent à 
annihiler l'effet de la loi. A la suite des importants incendies de 
490 qui ont dévasté des milliers d'hectares dans les Maures, les 
sinistrés n'ont reçu aucun secours, comme cela s'est produit dans 
d'autres régions, Ils comptaient sur une application très libérale 
de l'exemption trentenaire pour compenser un peu la perte subie. 
Les propriétaires seront d'autant plus encouragés à reboiser, avec 
ou sans le concours du fonds forestier national, qu'ils seront moins 
grevés d'impôts annuels très lourds quand il n'y a aucun revenu. 
Il lui demande si la loi no 49-10% du 81 juillet 1949 doit s'appliquer 
de facon très libérale aux forêts des Maures incendiées et l'exemption 
trentenaire d'impôts accordée quel que soit l'ensemencement pra- 
biqué et que les pins repoussent ou nè repoussent pas. 





5939. — 70 mal 1952. — M. fhuel expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 14 mars 1942, 
qui a modifié le régime fiscal des donations, les partages d'’ascen- 
dants sont assujettis aux droits de mutation par décès avec appli- 
cation sur le tarif ordinaire desdits droits d'une réduction de 25. 
La loi de finances du 14 avril 1952, dans son article 43, a prévu que, 
pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, il serait 
ellectué des abattements élevés sur l'ensemble des parts recueillies 


sg 
par les ayants droit en ligne directe et par le conjoint. L2 pr. 
graphe 7 du même article précise que ses dispositions sont + 
cables « à toutes les successions ouvertes depuis le 15 octobre 141, 
I1 demande si une donation, à titre de partage anticipé, f. par 
deux époux à leurs deux enfants par acte notarié du 29 mars 4%» 
bénéficie de la rétroactivité prévue par la loi, le contraire s5;ri 
pour résultat de pénaliser un acte que la lai a tendance à +1, 
rager et de faire supporter des droits élevés’ à des donata qui 
A cn ren à payer en cas de mutation par décès à la tue 

e. 


3940. — 30 mai 1952. — M, Ramarony 
d'Etat au budget que l'article 39 de la loi 


signale à M. le secrétaire 
es finances du 1: avr] 
1952 édicte que « La décision ministérielle du 26 novembre 19,1 47. 


dant aux 
gement principal l'exonération de la 
d'affaires et de la taxe proportionnelle sur les bénéfices ji: 


rsonnes sous-louant en meublé une partie de !e,- 3. 
$ 

et commerciaux pour leurs revencs tirés de la sous-location , 
r$ 

ù 


tente, de la taxe sur | 


les sous-locataires sont des étudiants, et étendue à tous le: 
quelle que soit la situation du sous-locataire, à conditio: 

prix pratiqués soient conformes à la législation sur les loyer 
tation et ne permettant pas au locataire principal de 7 ‘ 
bénélice par rapport au loyer qu’il paye lui-même à son ! r 
Or, la décision ministérielle ainsi légalisée — comme d'ailleurs 
les décisions précédentes — s’appliquait non pas aux se 
taires sous-louant, mais à toutes les personnes louant en mr 
partie de leur habitation personnelle. Cependant, qu'il : 
propriétaire ou de locataires principaux, la location en m 
évidemment consentie dans les conditions identiques et le cr 
rendu à l'occupant est assurément le même dans les deux 
s'il y avait ou non exemption d'impôts suivant que le hail 
locataire où propriétaire, le lover de deux locaux meublés ser 
deviendrait inévitablement différent. 11 lui demande st la d::0:1 
de l'article 39 est considérée par l'administration comme 4 
s'appliquer à la lettre ou si an contraire les propriétaires |: t 
meublé une partie de leur logement principal dans les con: 
l'article 35 précité ne seront pas considérés comme bénéfi 
dispositions dudit article. 


n 
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DEFENSE NATIONALE 


2941. — 30 mal 1952. — M. Barthelemy demande à M. le ministre de 
la défense nationale ce qu'il compte faire pour hâter Ia ce. on à 
la commune des Rousses (Jura) de 2.500 mètres carrés de terrain 
militaire dépendant du fort des Rousses, dont le déclassement n'a 
soulevé aucune objection de l'autorité militaire et dont l'attrhuton 
permettrait à la commuhe la réalisation d'un à d'est û 
et d'embellissement favorable à son développemen 





3942. — 30 mai 1952. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le seors 
taire d'Etat à l'air, si un commandant de l'armée active, 1nis en 
congé du P. N. le 20 septembre 190 en application de lacle dit 
loi du 2 août 1940, admis à la retraite le 20 septembre fu, raré 
des cadres de l’armée de l'air au début de 1947 par limite d'âge 
admis à l'honorariat du P. N. peut, du fait qu'il a subi un pr 
de carrière certain (dont, il peut fournir les preuves) : 
réparation S'impose, être nommé lieutenant-colonel au lire d 
l'armée active à une date antérieure à celle de son adrni--ion en 
congé du P. N. ou, à défaut, lieutenant-colonei au titre de: r -rves 
à la date de sa mise en congé du P. N. ce qui lui permettrait tout 
au moins d'être nommé lieutenant-colonel honoraire élan! « 
14° que cet officier a, en vertu d’une décision ministérielle ei 
sendant rès de deux ans consécutifs (dont six mois de zuert 
commandement d'un grade supérieur celui détenu par lui; = 
aurait dû recevoir la récompense due à son travail, à sa fn 
à ses responsabilités par son inscription au tableau dar Î 
de 1999 (paru en 19%38) mais que cette récompense ne lui à pas et® 
accordée par suite de son refus de donner satisfaction à de- deman- 
des et même à des ordres contraires aux intérêts de l'Etat formr 
lés par des officiers de l'entourfge du chef chargé de oter el 
dont les notes, préparées par l’un d'entre eux lui élan 
ciables à tel point que cet officier ne fut jamais promu 1" £7 
supérieur ni au titre de l’active, ni au titre des réserves 
méme muté d'office aux armées au début de 1940 pour 
à un officier de l'active des armées, de dix ans plus jeun 
de venir prendre sa place à l'intérieur (ce qui se voit | 
sauf pour blessure ou maladie) et de donner immédiaternent 
faction à un officier d'active de l'administration centrale don Le 
rêt personnel devait obsolument passer avant l'intérét de !+tat 





EDUCATION NATIONALE 


3943. — 30 mai 1952. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 9% 
l'éducation nationale qu'à la suite du congé de materniie 407 


à l'institutrice de Cuttura (Jura) et de la mutation de sa <u/! eante, 
our raisons de service, l'école publique de celte localité a tnt, 
ermée à partir du 44 mai. Il lui demande quelles mesures |! COMTE 


prendre pour attribuer à l'inspection académique du Jura réd 
nécessaires à la nomination d'une nouvelle suppléante à Leécoe n 
e de Cultura quai comptait dix-neuf élèves à la dale d° 3 7 
ure. 
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44 CS M FOR ape à E, Le misère, de 
r'égucation nationale la situation des licenciés se destinant à l’en- 
jonement qui, depuis la création en 4944 des certificats d'aptitude 
ste ement t à une minorité le droit à une titula- 
jsation C'emblée, ne laisse à la disposition des autres postulants 
— la délégation ministérielle d’adjoints d'enseignements, fonction 
se bornant le plus souvent à la surveillance et, de ce fait, peu en 
rapport avec les études faites pour l'obtention d'une licence. Il lui 
demande si un retour à la délégation rectorale d'avant 1944 ne 

urrait être de nouveau envisagée. Ce test pratique permettait de 
uger la valeur pédagogique d'un professeur et, selon les notes 
d'inspection, le conduisait à la titularisation. En outre, les élèves 
pe pouvaient que profiter de l’eflort constant de leur professeur, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5045. — 90 mai 1952. — Mme Degrond demande à M. le ministre 

de l'industrie et du commerce: ° le nombre de bouchers détail- 
hnts; 2 le nombre de bouchers en gros; 3° le nombre de charcu- 
tiers: 4° le nombre de tripiers; 5° le nombre de professionnels de 
l'utilisation et de la transformation de la viande (salaisons, saucis- 
sons, conserves, elc.) autres que ceux figurant aux nr caté- 
ories précédentes; 6° le nombre de maquignons et collecteurs de 
Éestiaux : 7e le nombre d'exportateurs et importateurs de bestiaux 
et de viande, pour chacune des années 1938, 1945 et 1951, et dans 
chacun ces 90 départements métropolitains, ainsi que le total pour 
ja métropole. 


JUSTICE 


3046, — 20 mai 1952. — M, Guérard expose à M. le ministre de ‘a 
qu'au cours d’un procès récent devant le tribunal correction- 
nel, des parents ont été convaincus d'avoir assassiné leur enfant nou- 
veau-né, avec la complicité de deux voisins, dont une avorteuse 
notoire, Celle-ci n’a été condamnée qu’à un an de prison; les autres 
responsables, dont les parents, ont bénéficié d'un sursis. Ïl demande 
ourquoi — s'agissant d'un crime commis après la naissance de 
l'enfant — l'affaire n'a pas été jugée en cour d'assises ou fait 
l'objet d'un déclinatoire de compétence et si, tout au moins, le 
parquet a fait appel « a minima », 





247. — %0 mai 1952. — Mme Francine Lefebvre appelle l'attention 
de M. le ministre de la justice sur certaines anomalies auxquelles 
donne lieu l'application de l'article 5 de la loi du 1er septembre 1948. 
Elle lui expose, à titre d'exemple, le cas de jeunes gens qui ont 
habité avec leur grand'mère pendant plusieurs années en raison de 
l'exiguité de l'appartement de leurs parents. La grand'mère étant 
décédée en cours de bail, les petits-enfants se trouvent sous le coup 
d'une expulsion comme n'ayant aucun droit propre d'occupant. En 
eflet, d'une part, du fait que le congé n'avait pas été donné avant 
le décès, le droit au bail appartenait aux héritiers, c'est-à-dire au 
père des jeunes gens dont s'agit. Ce dernier, ayant lui-même un 
ippartement, ne pouvait exercer cette - de possession qu'en 
venant effectivement vivre dans le local, ce qui aurait entraîné un 
double déménagement, les enfants venant occuper le local des 
parents. Devant une telle perspective, le père estima que l'exercice 
de ses droits patrimoniaux était satisfait ee l'occupation de ses pro- 
pres enfants, J1 se voit aujourd'hui déchu, par jugement, de tous 
droits pour non exercice du droit d’héritier dans les délais légaux 
tt ses enfants n'ayant pas le caractère d’héritiers au sens du code 
nil, ni celui d’occupants de bonne foi au sens de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, se voient contraints de quitter les lieux par une 
tdonnance d'expulsion à un moment où, sur le point de fonder une 
lamille, ils se croyaient assurés de rester sous le toit où ils avaient 
‘écu jusqu'alors. Le bailleur prétend (et telle serait, paraît-il, la 
linisprudence des tribunaux) que le droit au maintien dans les lieux, 
prévu à l'article 5 de la loi du {+ septembre 1938, n’est pas appliça- 
le en l'espèce, car cet article vise le décès d’un + occupant » et 
lue la qualité d'occupant commence seulement à l'expiration de la 
“auon et, notamment, après congé donné. Congé ne lui ayant pas 
{© donné, la grand'mère décédée avait qualité de « locataire » et 
‘1 + d'occupant » et le bénéfice du maintien dans les lieux à ce 
JT ne peut revenir aux petits-enfants cohabitants qui, par ailleurs, 
1e Sont pas héritiers de droit du locataire. Elle souligne le caractère 
,7nal de cette situation dans laquelle la famille cohabitante d'un 
MNalaire » a moins de droits que la famille cohabitante d'un « occu- 
+ *. Elle lui demande: 1° si l'interprétation à donner à l’article 5 
” . loi du 1er septembre 1948 est bien celle signalée ci-dessus, c'est- 
re que ledit articie s'applique seulement en cas de décès de l'oc- 
en et non du locataire: 2 dans l’affirmative, si des moyens 
de per png peuvent être invoqués pour échapper aux conséquences 
— x © Interprétation qui aboulit pratiquement à permettre à un 
aus re de faire expulser la famille du locataire décédé pour y 
“SET Un autre locataire plus offrant, 


hén 


t 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3948. — 20 mai 1952. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones qu'il serait possible de réaliser 
certains économies immédiates dans son administration: 1° par la 
suppression du tour de garde dans les bureaux du chef-lieu de canton 
les dimanches et jours fériés de onze heures à vingt et une heures, 
La gendarmerie et un abonné au moins (café de préférence) pour 
raient être reliés avec le centre de groupement (ce qui, d'ailleurs, 
existe déjà pratiquement dans de nombreux cantons): économie, 
30.000 francs par an et par bureau; 2e par la récupération du papier, 
en demandant la restitution de l'annuaire téléphonique ancien au 
moment de la distribution du nouveau, en récupérant la collection 
des bulletins officiels depuis trente ans. Cette collection ne sert pra- 
tiquement à rien dans la plupart des bureaux. Un exemplaire du 
Bulletin officiel pourrait être conservé à la direction départementale 
pour consultations éventuelles; Je par la suppression d'une des deux 
circulaires journalières émanant, l'une de la direction régionale, 
l'autre de la direction départementale. Ces deux circulaires se 
répètent souvent et se contredisent parfois. 11 lui demande s'il 
compte prendre des mesures pour réaliser les économies suggè- 
rées. 


— ———— 


3949, — 20 mai 1952. — M. Triboulet demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones: 1° combien il existe de centres 
amplificateurs. Quel est le pourcentage, dans ce total, des centres 
.de lignes souterraines à grande distance ; 2e si l'effectif budgétaire 
de ces centres est, dans tous les cas, atteint en réalité et s'il n'existe 

as pour certains d'entre eux des insuffisances imposan! des sujc- 
ions de service très pénibles. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3950. — 20 mai 1952. — M, Coudray demande à M. le ministre 
de la reconstruotion et de l'urbanisme s'il n'esiime pas que doit 
être retenu comme minimum imposable sur je revenu, aux termes 
de l'article 7 de la loi du 30 août 1947 instituant une allocation 
d'attente pour les sinistrés, le montant des ressources diminué ces 
frais professionnels déductibles au titre de l'impôt général sur Île 
revenu et non pas le montant brut de ces ressources que reliennenk 
actuellement ses services. 


3951. — 20 mai 1952. — M, Paquet expose à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que lorsqu'un entrepreneur 
vend un DEEE" dans un immeuble en cours de construction 
en vue de la vente par appartements, et pour lequel fl a obtenu 
un prêt fixé par appartement, l'acquéreur auquel il a vendu ne 
peut bénéficier de l'intégralité du prêt. En eflet, d'après les ins- 
tructions du Crécit foncier, l'acquéreur n'a droit qu'à la somms 
versée au moment de la vente, Cet état de chose paralyse les 
constructions en copropriété et donne lieu à des irrégularités. 14 
lui demande: 1° s'il ne serait pas possible que le prêt consenti 
pour un appartement soit transmissible en totalité; 2e s'il n’# 
aurait pas lieu de faire obtenir du Crédit foncier des prêts com- 
lémentaires, en avenant de dossiers, en prenant comme départ la 
ase des séries de travaux au moment de la demance et celie, 
sur les mêmes séries, à la terminaison des appartements, Il est 
arrivé, en eflel, fréquemment, que des acquéreurs, ayant des en 
datant d'un an et plus, ont subi 50 p. 100 de hausse justifiée 
sans pouvoir obtenir un prêt complémentaire portant sur celle 
nouveile valeur réelle. 





3952. — 30 mai 1952. — M, Puy demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si une association française régie 
ar la loi du 1e juillet 4901; ayant personnalité morale, est exclue 
u bénéfice du paragraphe 5 de l’article 10 de la loi du 28 octobre 
1916 lorsqu'elle acquiert, d'un étranger, un bien partiellement 
sinistré et le répare pour son habitation personnelle ou, au cons 
traire, si elle en bénéficie, 





3953, — 20 mai 1952. — M, Albert Schmitt expose à M. le ministré 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas des sinistrés con- 
damnés à l’indignité nationale et qui, de ce fait, en application des 
dispositions sur les dommages de guerre étaient exclus de ces dispo- 
sitions. Un grand nombre de ces sinistrés ont, dans ces conditions, 
estimé inutile de faire la déclaration ad hoc, de telle sorte qu'en 
droit strict ils ont encouru la forclusion. A l'heure actuelle, ceux 
condamnés à l'indignité nationale, à titre principal, se trouvent 
relevés de la déchéance en application de l’article 23 de la lai du 
5 janvier 1951. 11 lui demande si son département ministériel accepte 
la validité d'une nouvelle déclaration de sinistre en application du 
principe contre non valentem agere prescrirtio non currit. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2064. —- 30 mal 192. — M. Louis Martel expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la situation suivante: la veuve 
d'un salarié agricole, immatriculé sous le ne 01 - 08 - 02 - 740028 à 


la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles de la Haute-Savoie, 
a adressé à cet organisme, le 18 janvier 1952, la première feuille de 
maladie de son mari, qui est décédé le 20 février suivant; il ne lui 
a été payé que six indemnités journalières au lieu de trente-quatre 
dues el, sur réclamation de sa part, la caisse dont s'agit a d'abord 
répondu le 2 mai que ladite feuille de maladie ne lui était pas par- 
venue, puis, le 7 du même mois, sur nouvelle réclamation de l'inté- 
ressée, elle a confirmé son refus de payer les vingt-huit indemnités 
demeurtes en suspens, motif pris que la feuille de maladie en ques- 
lion ne lui était parvenue que le 18 février. Des déclarations contra- 
dictoires de la cuisse susvisée, il résulte qu'une confusion s'est 
produite dans l'examen des droits de l'intéressée, Il demande quelles 
mesures peuvent être prises pour que l'intéressée n'ait ps à souffrir 
des conséquences de faits qui ne lui sont pas imputables et pour 
qu'elle rrçnive aussi rapidement que possible Je reliquat des presta- 
tions qui lui sont dues. 





3055. — 1) mai 1952. — M. Paquet expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que les fonctionnaires retraités ainsi 
+ leurs conjoints à charge ou survivants, titulaires d'une pension 

reversion, peuvent prétendre aux prestations maladie. Or, pre 
rait que. si un retraité est atteint d'une affection chronique, ne 
bénéficie pas, auprès de la sécurité sociale, du statut « longue mala- 
die », lequel est réservé aux travailleurs en activité. D'autre part, 
tout retraité atteint d'une maladie de longue durée est abandonné au 
bout de six mois. Il lui demande si on ne pourrait pas, en majorant 
quelque peu la cotisation retenue d'office sur le montant des arré- 
rages, après avis du médecin conseil, maintenir les prestations pour 
une durée illimitée. 


es 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


3439. — M, Florand demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale quel est le prix de revient du mètre carré au sol et du mètre 
Carré de plancher, en francs des différentes époques et en francs 
actuels, du nouvel immeuble de la faculté de médecine de Paris, 
UQuestion du 8 avril 1952.) 


Réponse, — La notion du prix de revient du mètre carré de plan- 
ther est complexe, De même que la législation sur les loyers à 
reconnu da nécessité de définir, pe son objet particulier, une sur- 
face pondérée, de même convient-il, en ce qui concerne l'importante 
opération de la nouvelle faculté de médecine, de préciser que le prix 
de revient du mètre carré pour être apprécié devrait tenir compte des 
sujétions particulières qui s'attachaien! à la construction de ce bati- 
ment. Les plus importantes de ces sujétions sont: l’étroitesse du 
terrain, la nature et l'ampleur du programme, Elles ont conduit l’ar- 
œthitecte à prévoir, notamment, des doubles planchers avec, gxleries 
de canalisations accessibles à tous les étages du bâtiment, à imbri- 
quer les uns sur les autres trois laboratoires d'enseignement de 
chacun 390 places, à faire supporter par le grand amphithéätre de 
4.200 places une construction de six étages, à exécuter par voûles 
renversées les fondations de l'immeuble, d'où jl est résulté un équi- 
libre général de béton très différent de toute construction ordinaire. 
D'autre part, aux travaux de bâtiment proprement dits s'ajoutent 
des travaux très importants d'aménagement et d'équipement inté- 
rieurs qui doivent être soigneusement distingués, Avec les réserves 
que comportent les précisions ci-dessus, les céponses aux questions 
posées sont les suivantes : fe la surface conxtruite est de 114154 
mètres carrés; 2 la surface brute des planchers totalisés pour les dix 
étages en général de quatre mètres de hauteur à double plancher 
est de 67.970 mètres carrés; 3° le coût réel du mètre carré est de: 











MÈTRE CARRÉ MÊTRE CARRÉ 
de de surface brute 
surface construite. de plancher, 
Travaux de bâtiment....,........ 252.556 1.445 
Travaux d'équipement...... sc... 158.106 25.945 











Les prix ci-dessus constituent la dépense réelle. Mais depuis 1996, 
année où les travaux ont été commencés jusqu'à l'année 19%2 où ils 
toucheront à leur fin, l'indice de construction a varié de 5,78 à 252,60 
(en 1999: 10,06; en 1946: 50,92; en 19%48: 121.97). Le détail des tra- 
vaux eyécutés, année par année, peut être communiqué par lettre à 
l'honorable parlementaire, 











pee à M. le ministre de l'éducation 
Assemblée näâtionale avait adopté uns 
remplaçant de l’enseignement Ju ;». 
egré. Cette loi devait être mise en application le 4er 4. :,}» 
1951. Depuis, cinq circulaires de la direction du mier decré dy 
ministère de l'éducation nationale ont prétendu déterminer !°: :0:. 
ditions dans lesqueiles ce texte devait être appliqué. IL semie:,: 
si l'on se réfère auxdites circulaires, que les bénéficiaires de | 3. 
ticle 5 ne seraient pas titularisés, comme l'ordonne la loi, m2; 
lisés à des remplacements, c'est-à-dire considérés comme des sux. 
liaires. En outre, l'application de l’article 5 entraînerait, pour Les 
bénéficiaires de la loi, une réduction de traitement de l'orire 4e 
2500 F par mois, Enfin, un projet de décret exclurait le d'a. 
ment de la Seine et refuserait aux auxiliaires l'application 4e : 3». 
ticle 7 de la loi. H lui demande si les textes cités sont conformes à 
l'esprit de la loi et à quelle date cette loi sera réellement a; jée. 
(Question du 8 avril 1952.) 


3441, — M. Grousseaud 
ee 
loi, dite statut du 
mier à 
















Réponse. — Les circulaires en cause ont précisé les modalit. 1is. 
ensables à la mise en œuvre immédiate de la loi du 8 mai 14 

s conditions définitives d'application de cette loi font l'objet j'on 
règlement d'administration publique qui doit paraître prochainement 
En l'état des crédits ouverts au budget, c'est seulement sur Le pan 
national que le nombre de postes vacants était suffisant pour per. 
mettre la titularisition de tous les instituteurs et instilutrices à xi. 
liaires remplissant les conditions requises; et des translerts de per. 
sonnel ont alors été prévus, mails effectués seulement en partie, car 
un certain nombre d'instituteurs auxiliaires, préférant à la tu. 
sation le maintien dans le à tement d'origine, ont refusé ce 
transfert. D'autre part, l'application de l’article 5, qui entraîne jour 
les bénéficiaires de la loi une sensible diminution de traitemer!, à 
été signalée à l'attention de M. le ministre du budget. Une moi fa. 
tion des dispositions dudit article n’est pas actuellement poscihe: 
une seule exception a été admise en faveur des instituteurs remp à. 
















cants du département de la Seine, qui, tout en possédant l»: !1re4 
requis, ont subi avec succès les épreuves du concours sjé |1l de 
l'auxillariat. 



















3701. me Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de l'inté 
rieur quelles sont les raisons qui s'opposent à l'application de l'ar 
ticle 5 du décret du 2? août 1949 et quelles sont ses Intentions quant 
à La réalisation des réformes prévues par le décret susvisé. Question 
du 20 mai 1952.) 


Réponse. — En raison du grand nombre de décrets datés du ? août 
1919, intéressant le ministère de l'intérieur, l'honorable pair emen- 
taire est priée de bien vouloir préciser l'objet du texte visé par sa 


question. 





















TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1931. — M. Jacques Fouroade expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un récent appel de la cour de cassation, en 
date du 19 juillet 1951, a décidé que les présidents directeurs géné 
raux de sociétés anonymes devaient être assujetlis et immatrculés 
aux organismes de sécurité sociale en qualité de salariés de leurs 
entre s. 11 lui demande : 1° si les sociétés qui ont précédemment 












opté, avec ou sans l'accord tacite des organismes locaux de :écurité 
sociale, pour le régime de non-assujettissement, seront dans !'obii- 
gation de régler les cotisations arriérées pour la période non pres 





crite, c'est-à-dire avec une rétroactivité de _ ans; 2° si, dans 
ce cas, l'application rigoureuse des indemnités de retard ou pena- 







lités sera exigée; 3° si, dans l’affirmative sur la première que-ln, 
les éventuelles prestations dont auraient dû normalement bereiier 
les intéressés, pendant Ja période de rétroactivité pourront tr 





ées; 4° dans quelle situation va se trouver celte nouvelle calé: 
torie de salariés eu égard à la convention collective des car! s el 
agents de maitrise du 14 mars 1947. (Question du 21 décembre 1h) 


Réponse. — 1° L'arrêt rendu le 19 juillet 1951 par la section socinif 
de la chambre civile de la cour de cassation ne crée pas de s:iua1:0n 
uridique nouvelle. 11 se borne à déclarer que les présidents direc- 
eurs généraux de sociétés anonymes se trouvent vis-à-vis desiies 
sociétés dans une situation de subordination ou de dépendar.ce (elle 
qu'ils doivent être assimilés à des salariés; à cet égard, il con . 
la manière de voir exposée dans la circulaire n° 1%9/SS du # }1! 
let 1946. I1 parait indéniable, dans ces conditions, que l'affhatn 
à la sécurité sociale des présidents directeurs généraux non fi _ 
immatriculés doit rétroagir à compter de leur entrée €n + 
tions, dans la limite du délai de cinq ans prévu par l'articie © 
fine, de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1%5 portant 0 rer 
tion de la sécurité sociale; 2° en raison du doute qui à pu g— 
sur la situation des présidents directeurs généraux de socflts 27 - 
nymes jusqu'à ce que la cour de cassation ait tranché la gg 
il est souhaitable que les caisses primaires de sécurité socie : 
d'allocations familiales n'exigent le versement des major on 
retard que dans les cas particuliers dont les circonstances Je, 
raient cette exigence, les parties intéressées pouvant toujour 
usage du recours prévu par l’article 36 bis de l'ordonnanre 77 17. 
du 4 octobre 1915 modifiée par la loi n° 91-1059 du 4° 5PT 
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Gi: 3e les présidents directeurs généraux de sociétés anonymes, 
immatriculés rétroactivement, sont susceplibles de bénéficier éven- 
element de.prestations pour des affections constatées avant la 
te à laquelle la caisse primaire de sécurité soc'ale dont ils relè- 
— a décidé de procéder à leur immatriculation -avec effet rétrogc- 
1: les demandes en ce sens ne peuvent, toutefois, recevoir une 
quite avorable que si, conformément à l’article 93 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945, deux années ne se sont pas écoulées 
entre la date de la première constatation médicale de l'affection et 
ja date de la demande; 4° le régime de retrailes et de prévoyance 
institué au rofit des cadres par la convention collective nationale 
du 14 mars 1987 est — en verlu de l'article 4 de celte convention — 
applicable aux personnes exerçant des fonctions de direction. dès lors 
elles sont considérées comme des salarites pour LR og de la 
égislation des assurances sociales. En conséquence, les présidents 
drecteurs généraux de sociétés anonymes doivent en cas d'affiliation 
tardive à ce régime donner lieu au versement rétroactif des cotisa- 
tions correspondant aux émoluments perçus depuis le 197 avril 1947. 


———— 


02 


us2, — M. Estèbe expose à M. le ministre du travail et de la 
sociale le cas d'une personne qui, ayant alleint l'âge de 
siente-cinq ans, a sollicité le lénéfice de Ja retraite vieillesse en 
précisant qu'elle en demandait le calcul jusqu'à sa soixante-cin- 
quième année, et à laquelle la relraile à été accordée, en la faisant 
partir de l'âge de soixante ans, éliminant ainsi les versements opérés 
de soixante à soixante-cinq ans. A plusieurs réclamations de l'inté- 
ressé, a été répondu par la caisse d'assurance vieillesse que « sa 
date de naissance étant antérieure au fe avril 48S6, sa retraite 
devait étre calculée en &ppliquant un décret-loi du 28 octobre 195 
qui fixe à soixante ans l'âge auquel doit être établi le montant de 
la retraite ». En outre, n'ayant pas bénéficié de la majoration pour 
conjoint à charge, l'assuré a réclamé et il lui a élé répondu que 
« par suite de l'insuffisance de ses versements jusqu'à soixante 
ans, it n'avait pas droit au minimum garanti de pension, ce qui Jui 
enkevait le bénéficu de la majoration pour conjoint à charge ». En 
conséquence, d'une part la sécurité sociale ne veut pas fuire entrer 
en ligne de compte les versements de cinq années qu'elle a encaissés 
ét fait, d'autre part, argument d'insuffisances de versements jus- 
qu'à soixante ans pour refuser une majoration à laquelle Je total des 
versements donnerait droit. L'intéressé ayant demandé à la sécurité 
sociale le remboursement des sommes versées entre soixante et 
sixante-cinq ans, lui fut répondu que ce remboursement ne pou- 
vait lui être accordé, mais que les versements en question pourraient 
entrer en ligne de compile s'il remplissait les conditions nécessaires 
à l'obtention de l'allocation aux vieux travailleurs, secours auquel 
l'intéressé n'est pas en droit de prétendre. I1 lui demande s'il 
L'estime pas équitable que la retraile soit calculée effectivement 
d'après le montant des cotisations réellement versées el perçues par 
k sécurité sociale, (Question du 8 avril 1952. 


Réponse, — En vertu de l’article 116, paragraphe 1°, de l'ordon- 
hance ne 45-2454 du 19 octobre 1%5 modifite, les assurés sociaux 
âgés d'au moins soixante ans au fer avril 1946 sont maintenus, pour 
les prestations de l'assurance vieillesse, sous le régime du décrel-loi 
du 2 octobre 1935 modifié. Sous ce régime, les droits à rente ou 

nsion de vieillesse sont obligatoirement liquidés à soixante ans. 

s colisalions versées après cet âge garantissent l'assuré et sa 
famille contre les risques maladie, longue maladie, ma.ernité et, 
ke eas échéant, ouvrent droit au capilal décès au profit des ayants 
doit, mais ne procurent pas d'avantage supplémentaire au titre de 
l'assurance vieillesse. En ce qui concerne la majoration pour conjo:nt 
y par l'article 68, paragraphes 2 el 3, de l'ordonnance susvisée, 

est ES qu'elle n'est accordée aux assurés du décret-loi du 
3 octobre 19% que s'ils sont titulaires d’une pension de vieillesse 
(el. art. 117, £ 4, de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modiflée). Or, 
Pour avoir droit à pension, les assurés devaient avoir acquitté, 
Chèque année, depuis le 4er juillet 1930 jusqu'à la date d'entrée en 
Puissance de leur pension, des versements correspondant en 
Moyenne à 210 cotisations pour la période antérieure à 1936 et subi, 
Sir leur salaire, une retenue au moins égale à 60 francs pour la 
Période postérieure au 31 décembre 19%5. Les assurés ne rempiissant 
ps es conditions ne peuvent prétendre  d- la rente produite par 

fâpialisation des sommes inscrites leur compte individuel 
d'assurance vieillesse, à laquelle s'ajoute une majoration égale au 
uart des versements opérés en leur nom pour l'assurance vieillesse 

1 1 janvier 1941 à la date d'entrée en jouissance de leur rente. 
… renle n'ouvre pas @roit à la majoration pour conjoint susvisée. 
bieluis. les assurés qui ne remplissent pas les conditions requises 

I avoir droit au minimum garanti de pension mais totalisent, 
Le dale fixée pour la liquidation de leurs droits, dix années au 

ins d'assuranre valables au sens du décret du 28 octobre 1925, 
jvent demander, en ogg de l'article 14 de la loi n° 51-374 
+- Mars 1951, le bénéfice de la pension revisée prévue à l'article 43 
mar onnance du 2 février 1945, laquelle peut s'augmenter de la 
- ns pour conjoint à charge. Dans l'hypothèse où la personne 
de! €. ?, question écrite serait susceptible de bénéficier des dispo- 
rh Ne le 14 susvisé, il apparliendrait à l'honorable parle- 
Muméro « faire connaître les nom, prénoms, date de naissance, 
qu le n 'minatriculation aux assurances sociales de l'intéressé ainsi 

À om de la caisse vieillesse compétente afin que celle-ci soit 

“te à procéder à la revision des droiis de l'assuré. 


+++ 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 30 mai 1952. 


Sur la prise en considération du projet du Gourer 
relatif, à l'échelle 


Nombre des 


Majorité 


Pour l’ 


Contre 


votants 


absolue 





SCRUTIN (N° 947) 


mobile des 


adoption 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Fierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
An!hon:1oz, 
Anlier. 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
AujJoulat 
Babet Rapraël), 
Badie 
Barbier 
Bardon (André\. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Baudry d'A:son (de) 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont ‘de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné . (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Betlencourt, 
Bignon. 
Billères. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
hoisdé. 
Biouard Bonnelfous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdel!ès,. 
Bourgeois. 
Bouryès-Mannoury. 
Bouvier O'Coltereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruynecl. 
Burlot. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet (Francis), 
Ca!iot (Olivier). 
Cariini 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Crupin, 


Ont voté pour: 


Clostermann, 
Cochart 
Colin (Yves), 
Conimentry 
Condat-Mahaman. 
Conoimbo 
Cormglion-Molinier, 
Coudert 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Crouzier 

Daladier (Edouard). 
Dbamette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
befos du Rau, 

bezoutle. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Deicos 

Leliaune. 

Denais (Joseph), 
besgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devinat. 

Diethelm. 

Dixraier. 

Dommergue. 

Dronne, 

Ducos. 

Durbet. 

Duveau, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félix-Tchicava. 

Ferri (Pierre). 

F'andin (Jean- 
Michel). 

- Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

&5aly-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Caumont, 

Gavini. 

Genton 

Genrges (Maurice). 

Giltiot. 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 


Asne 





Vn ent 


salaires 





[Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférivure. 

| TOUSsvatid. 
‘runitzky. 

suérard 

sueye Abbas. 

uuichard 

uuissou Henri), 

Guition (Antoine), 
Vendée 

üuuthimuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Haileguen, 

Haumesser. 

Hénault. 

letlier de 
lambert 

Heuillara 

Houphiouet-Boigny. 

ilue 

lugnes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hutin-Lesgrces, 

Isornt 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot Louis). 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarrusson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Jules-Julien. 

ludy. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Kœænig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 

Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

L#otard (de). ; 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey {André\ 

Mme de LipkowskL 


Bois- 


Yonne, 





Gracia de). 


Liquard. 
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Litahen 

Loustaunau. Lacan. 

Lou ve. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe., 

Malbrant, 

Mallez 

Marnadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-bé plat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski 


Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel 
Médecin. 
Mekki 
Mendès-France. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti 


Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Monte! (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice 
Moro-Giafferri (de), 
Moustier (de). 





Movnet. 
Muiter (André). 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisce 
N “cher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Uimi, 

MM. 
Abelin. 


Ait Ali (Ahmed), 

Arbeltier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie(d') 

Auban (AChilie}, 

Audeguil. 

Baron 

Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
jarrot. 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
&ine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Roberf}. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Hilliemaz. 

Billoux. 

Hinot 

Hissol. 

Bonte (Florimend}, 

Bouhey (Weun). 

Bouret (Henri), 

Boutavant, 

Boutbien. 

bouxom. 

Brahiemi (AN). 

Brault. 

Eriflod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 


isne. 





Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Oui Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelrmad jidy. 
ski (Gaston), 
Seine. 


Palewski ‘Jean-Paul) 
Seine-et-Oise, 

Pantæleni, 

Paquet. 

Paternot. 

latria. 

Pelleray, 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Euçcène- 
Clandius),. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plante vin. 

Pieven (René). 

Pluchet, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quiliet. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

NRarmonet, 

Reveloson. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribère À ss mt 

Alve 
Ribeyre (Paul), 








Ritzenthaler. 
Roland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousse lat. 
saibah (Menouar). 
saint-Cyr. 
saivre (de) 
Sa!liard ju Rivault. 
sarnson. 
Sanogu Sekow 
ser nutfien 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrttain. 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
sidi el Mokhtar. 
Small. 
sou 
souquès 
sourbvet,. 
souste!le. 
Temple. 
Thiriet. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneujl. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolf. 
zodi Ikhia. 


(Maurice), 


(Pierre). 





Ardèc he. 


Ont voté contre: 


Cartier (Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Casanova, 
Castera. 

Caltoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 

Colin (André], 

Finistère. 
Conte. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville, 

David (Marcel), 

Landes 
Defterre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Delmaette. 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 

Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 
Dezarnaulds. 
Diecko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Dufour 

Dumas (Josepl}, 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain, 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Favyet. 

Félice (de). 
Florand 
Fonlupt-Fsperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier., 
Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
&ourden. 

Gozard (Gillesh, 








{ amphin. 
Capdeville, 


Denis (André}, 
Dordogne, 


Mme Grappe, 




















Gravoitte. Mazier. Mme Roca. 
Grenier (Fernand). Mazuez (Pierre- Rochet (W ali. 
Mme Guérin Rose). Fernand). Rosenblatt. 
pe Meck. Roucaute (Gabriel). 
Gui Menthon Rougier. 
Guislain. Mercier -Fran- }sauer. 
Guitton (Jean), cois), -Sèvres. }>auvajon. 
A - ee Savary. 
uyot yme mier (Jean), »éha 
H aln. indre-et- Sebmilt (Albert), 
Jaquet (Gérard), Seine | Meunier (Pierre), Bas-Rhin. 
Jean (Léon) Hérauit. | Côte-d'Or. Schmitt (René), 
Joinville (A Michaud (Louis), Manche. 
Malkeret). Vendée. s'hneiler, 
Jugias. Midoi. Ssegelle. 
Ktocx. Minjoz. sibué. 
Kriegel- -Valrimont. Moch Jules). siefridt. 
Lacaze (Henri. Moisan. signer. 
Lacoste. Mollet (Guy). silvandre, 
Mme Laissac. Monialat. Simonnet. 
Lamarque-Cando. Monteil (André), sion. 
Lambert (Lucien). Finistère. sissoko (Fily-D 
Lamps. Montel (Eugène), Solinhac. 
Cr L (Pierre-Ofivier). Haute-Garonne. Mme Sportis-e 
e Bail. Mora. Taillade. 
Last. Mouchet. reitgen (Pierre- 
Lecœur. Moutan, Henri). 
Lecourt. Muller. Thibault. 
Le Coutaller. Musmeaux. Thomas (Alexandre) 
Leenhardt (Francis). |Naegelen (Marcel). Côtes-du-Nori 
Mme Lefebvre Nenon. Thomas (Eugène), 
(Francine), Seine Ninine Nord. 
Lejeune (Max). Noël (Marcel), Aube. |fhorez (Maurice), 
Mme Lempereur Notebart. Tillen (Charles) 
Lenormand (André). Pat ut linguy (de). 
Le £ciellour. Paut (Gabriel). Titeux. 
Le Senéchail. Penoy. lourné. 
La Troquer (André). Pierrard. Tourtaud. 
Levindrey. Pineau rricart. 
Linet. Mme Poinso-Chapuis |Mme Vaillant- 
Liurette. Pradeau. Couturier. 
Loustau. Prigent (Tanguy). Valentino. 
Lussy Charles. Mme Prin. Vals (Francis). 
Mabrut. i ronteau. Védrines. 
Manceau (Robert), 2 Verdier 
Sarthe. Quénard. Vergès. 
Mancey (André}, Mme Rabaté. Mme Vermeersch 
-Calais. Rabier Véry himmanucl). 
Martel (Henri), Nord. } Ranaivo. Viatte. 
Martel (Louis), Reeb. Villard 
Haute-Savoie, hegaudie. Villon (Pierre). 
Marty (André). lle-Soult. Wagner. 
Mile } Renard (Adrien), Wasmer 
Maton. Aisne. Yaeme (Diallo). 
Maureilet. Rey. Zunino. 
Mayer (Daniel), Seine. | Rincent. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Grimaud (Henri). Méhaigne rie. 
Aumeran, | Ihuel. Raymond-Laurcut 
Bapst. Lucas. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Forcinal, Frédéric-Dupont et Henneguelle. 


N'a pas pu prendre part au voie: 
M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants .........sssmsusmmnmmmmnsse d 
Majorité absolue ,,..,...s.ssemsenmsnnnnemenenese NL 
RTS conossssonsssssses 338 


LRRRLELLEZ] LRRLLLLLLELLLLIRRS -! 


après vérification, ces nombres ont été rectifés Con 


Mais, 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
+00 
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SERUTIN (N° 968) 
Sur le renvoi à la commission du projet relatif à l'échelle mobnle 
des salaires. 
Nombre des volants ........ dosbsamertidescrsiné 619 
Majorité absolue ........ donc ss vess este ssese + #10 


Pour l'adoption ........... 


n Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Abelin. 

alt D (Ahmed). 
r- (Pierre) 
Mheurthe-et-Mosene. 
LE 

Antier. 

apitby 

arbeltier. 

Arnal. 

aAsuer de La Vigeriefd”) 
Aubame. 

Auban (Achille), 
Aubin Jean). 


Balanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 

Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 


Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 

Besumont (de). 

Béchard (Paul. 

Biche :Emilej. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

ne LD. Cherif. 
(François). 

Mobohmed (Mostela). 

Pendjeliou. 


Benoit ‘Aicide}, Marne 
lenouville de). 
ben Tounès. 
bergasce. 
Bemnara. 
Berthet. 
Bessas. 
Besset 
Betten our. 
Bichet tobert}. 
Bidauït (Georges). 
Bignon. 
Biliat. 
Bil'iemaz. 
Biilotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Bomnefous 
Bonte (Fiorimend: 
Bsary Monsservin 
Bouhey ges). 
Bouret (H 
Bourgeois. 
Utavant. 
utbien. 





Ont voté pour : 


Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Bratimi (Al). 
Brault 

Bricout. 

Briflod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Buriot. 

Buron. 

Carhin (Marcen. 
Cadi {Abd-et-Kader). 


Cartier (Gitbert)}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme 


Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Chambrun (de*. 
Charlot (Jean. 
narpentier, 
.harrel. 
&nastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Uherrier. 
Chevalier (Jacques). 
Chevi (de). 
Christ 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Cotlin. 


Calin (André), 
inistèr 


Fi €. 
Colin (Yves), Aisne, 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 


Cordenmier. 

Comi lion-Motinier. 
Coste- et (Aïtred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
ray. 
Couinaud. 
Ceulon 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Rabert). 
Cristotol. 

zier, 


Damme tie. 
Dassault Marcel) 
Dassonville, ‘ 





David (Marcel), 
ndes,. 
Deboudi (Lucien. 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonmne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Deliaune. 
Delmotte, 
{x musois, 
Denais (4oseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (Andréy, 
Dordogne. 
Depreux ( 
Lesgranges., 
Deshors, 
Desson. 
betæat. 
Devemy. 
DezarnauWs. 


Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dbronne. 

Dubois. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Pvannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


Elain 

Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 


Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), ” 
LT 
onlupt- ï. 
Fouchet, 
Fouques-Duparce. 





Fourvei. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 
ee (Maurice). 
rugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gaillemin. 





Dicko {Hamadoun), 


Fourcade (Jacques). 





Garet (Pierre). 

Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier, 

Gavine 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoîlle. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Lotre-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Henauît 

Henneguelle. 


Hettier de Boislar- 
bert. 


Ho t-Boigny. 
HueL 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard, Seine 

Jaquet (Mic hel); Loire. 

Jarrosson 

Jean ‘’Léon), Hérault 

Jéan-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas. 

July 

Kaüffmann. 

Kessous (Youcef), 
ir 


Klock. 

Kænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn-{René). 
Laborbe 


Labrousse, 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 
Mma Laissac. 

le 
Lemarque-Cando. 
eg (Lucien). 


y ‘Joseph- -Pierre). 
FR midi 

nie, (J0se 
Lepie (Pierre-Glivisr) 
Laurens (Camille), 


Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 








Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 


Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 
Linet. 

Mme de LipkowskL 


Méhaignerie 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
co), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier ‘Jean, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud Louis); 
Vendée. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand, 
Voatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Mon. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (Aidré), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montet (Pierre), 
Rhône 


Montgolfier (dr. 





Montifiot 


Lenormand (Maurice) 





Mora 

Morice 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moymel. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter André) 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Nenon., 

Ninine. 

hisse, 

Nucher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnsdou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 


Liquard. »aque 
Litalien. ps. 
De 2 ve Patinaud. 

. de 
Loustaunau-Lacau. Peu avion. 
{rs elleray. 

Lussy (Charles). —— 

Mabrut Petit (Fugène- 

Maga (Hubert). Claudtus) 

—— endie. Petit (Guy), Basses- 
albrant. Pyrénées. ‘ 

Maliez L Cu es. 

Mamadou Konaté. Peytel. 

Mamba Sano. Plunlin, 

Manceau (Bernard), ne 
Maine-et-Loire. hr LA 

Manceau {Robert}, Pinvidic 
Sarthe. Plantevin, 

Mancey (André), Pleven (René). 
Pas-de-Calais, Pluchet. 

NS bn Mme Puinso-Chapuis, 

Marie (4 " Prache. 

Martel (ltenri), Nord |Pradeau. 

Martel (Louis), Prélot 
Haute-Savoie. Prigent (Tanguy). 

Martinaud Déplat, Mme Prin. 

Marty (André). Priou 

Mile Marzin. Pronteau. 

Masson Jean). Prot 

Maton. Pupat, 

Maurellet. Puy 

Maurice- gere Quénard 

ee (Daniel), cine |(jueuille (Henri), 
aze Quilici. 

Mazier. (juinson. 

Mazuez (Pierre- Mme Rabaté. 
Fernand). Rabier 

Meck Raffarin 


Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Ravnond-Laurent 
kReeb. 

Regaudie 
Reille-soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révilion (Tony). 
Rey 
Ribère 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler, 


(Marcel), 


Mme Roca. 

Rochet (WakKeck}). 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Rosnblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Rougier. 

Rousseau. 
Rousselot 

Saivre de). 

Sailiard du Rivault, 
Samson. 
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Sanogo Sekou, Sion Tricart, 
Sauer sissoko ‘Fily-Cabo), Ulver. 
Sauvajon solinhac, Mme Vaillant- 
Savary sou urier. 
Scha sourbet. Valentino. 
Sechmutt {Albert}, Soustelle. Valle Jules). 
Bas-Rhin. Mme Sportisse., Vallon (Louis). 
Schmitt René}, Taillade Vals (Francis). 
Manche. Teitgen :Pierre- Vassor. 
Schmittiein. Kenri). Védrines 
Schneiter Temple. Velonjara. 
Schuman (Robert), Thibault, Vendroux. 
Moselle, Thiriet. Verdier. 
Scnumann (Maurice), | Thomas (Alexandre), |Vergès 
Nord Côtes-du-Nord Mme Vermeersch. 
Secrétain, Thomas (Eugène), Véry (Emmanuel). 
Segelle Nord Vialte. ‘ 
Senghor. Thorez (Maurice). Vigier. 
Serafini. Tillon (Charles). Villard. 
Sesmaisons (de). Tinguy (de). Villeneuve (de), 
Seynat Titeux. Villon Pierre). 
Sibué. Toublanc. Wagner. 
Siti el Mokhtar. Tourné. Wasmer. 
Siefridt. Tourtaud. Wolff 
Signor Tracol. Yacine {Diallo}, 
Silvandre, Tremouilhe. Zwdi Ikhia, 
Simonnet, Triboulet, |Zunino. 
Ont volé contre : 
MM Delcos. Mailhe. 
André (Adrien), bevinat, Massot (Marcel). 
Vienne. Ducos. Mayer (René), 
Aubry Paul), Fabre. Constantine. 
Badie. Faggianelli. Médecin. 
Baylet Faure (Edgar), Jura. |Mekki. 
Beyouin Faure (Maurice), Lot |Mendès-France, 
Béné Maurice). Forcinal. Montjou (de). 
Bengana (Mohamed). | Gaborit. Morève. 
Biltères Gaiy-Gasparrou. Moro Giafferri (de). 
Hourcellès Garavel. Niga 
Bourgès-Maunoury. Gardey (Abel). Ou Rabah 
Cailiavet Genton, (Abdelmadjid). 
Caliot (Olivier). Hakiki . Perrin 
Cassagne. Heuillarnd. Pierrebourg (de). 
Caveler. Hughes (Emile). Ramonet. 
Chabenat Alpes-Maritimes. Salah (Menouar). 
Chassaing, Hugues (Joseph- Saint-Cyr. 
Coudert André), Seine. Ssmafl 
Daladier (Fdouard). Jules-Julien souquès (Pierre). 
Lavid (Jean-Paul), Lalay (Bernard). Turines 
Seine-et-Oise. Laforest, Valabrègue. 
Pegoutle Laplace. Verneuil 
Lelbos (Yvon). Léotard (de). Maurice Viollette, 








N'a pas pu prendre part au vote: 







M. Duc! 


»s ‘Ja ques), 










Excusés ou absents par congé : 







MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 








N'ont. pas pris part au vote: 






M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 







— 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 






Nombre des votants s..ssssssse ctsoveseonsaës …. 620 





absolue 


Majorité 







Pour l'adoption ,....sssssss sasseo. DER 
Contre 










Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


7 
2e+ 








SCAUTIN (N° 949) 


Sur la demande de M. le président du conseil, tendant au r°,:5 à 
la conférence des présidents, de la fixation de la date de disc. 
sion du projet sur l'allocation-vieillesse agricole. 


Nombre des volants ...... nphäospeocéseéechoeee O7 


Majorité absolue 


ss... OPRPPETETE LITE IT ET III LELEETRSE 


Pôur l'adoption ......... shñoccase 088 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anuré (Pierre), 
Meurthe-et-Mosells 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. . 


Bapst. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt, 
Bignon. 

Bilières. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Blouard Ronnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cassagne. 

Ca ux. 

Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 

€harret. 

Chassaing. 
Chaslellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné ke). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 


Ont voté pour: 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Cormiglion-Molinier, 
Coudert. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diethelm. 

Dixmier. 

bDommergue. 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet, 

Duveau, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. . 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia ge 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 





Guérard. 





sssseses ee sosssosssosse 288 


Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri), 
Cuitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Hal'eguen. 
Haumesser, 
Hénauit. 
Hettier de Bois- 
lambert,. 
Heuillard 
| ossi Eng, 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), seine, 
{sormi. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquinot (| 
Jaquet (Mic! 
Loire. 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 
lules-Julien. 
july. 
Kauffmann 
Kessous (Y 
Kir. 
Kænig. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Lalforest. 
Lalle. 
Lanet (Joseph Pierre}, 
Seine 
Laniel (Joseph). 
Laplace. | 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Le Cozannet 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc 
Legendre 
Lemaire 
Lenormand Maurice} 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher 
Liautey (And , 
Mme de Lipkowskl 
Liquard. 
Litalien 
Loustaun3 
Louvel. 
Lucas. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailbe. 
Malbrant. 


1rf\ 


Lacau. 





Mallez. 








Abel 
Aït , 
Arbe 
Arna 
Astie 
Auba 
Aubi 
Aude 
Bacol 
Balla 

Sei 
Barar 

Mai 
Barro 
Barth 
Barto 
Baure 
Bécha 















ee 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU % 


MAI 


1952 





2601 





Konaté. 

amadou Ko 

mbe Sano. ) 
anceau , 

Maine- -Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

| (Marcel) 

sot . 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constan 

Erree 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignol. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier te). 
Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 


Morice. 
MoroGiafferri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi-Boni. 

Kigay. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noë, (Léon), Yonne. 


imi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Quid Cadi. 




























MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Nos Paul) 
Chard ( . 
Bêche (Emile). 
ken Aly Cherif. 
knbahmed (Mostefa). 
Brnoist (Charles), 
tine-et-Oise. 
B-noit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
pesait (Georges). 
lat, 












sUY} 














Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

asso 

Mie (Florimond). 
Boubey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
nubien. 

imi (Al). 
En 
Burtot. 

Buro 













n. 
Cachin (Marcel). 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pan (de) 
errebou e). 

Pinay "e 


Pinvidic. 
Plante vin. 
Pleven (René), 
Pluchet, 

Prach . 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Kamarony. 
Kamonet. 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
a (Paul), 
Ardèche. 





Ritzenthaler, 


Ont voté contre: 


Cagne. 
Camphin. 
Capdevillie. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
€hambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Conte. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Detos du Rau, 
Mme Degrond. 





Deixonne. 
Dejean. 


Ou Rabah Rolland. 
{Abdelmad jid) Rollin (Louis). 
Palewski (Gaston), Rousseau. 
* Seine. Rousselot. 
Palewski Jean-Paul), Saiah (Menouer). 
Seinie-et-Oise, Saint-Cyr. 
Pantalcni, Saivre (de). 
Paquet. Salliard du Rivault. 
Paternot, me : 
Patria. Sanogo Sekou. 
Pelleray. Schmittlein. 
Peltre. Schuman (Robert), 
Perrin. Moselle. 
ketit (Eugène- Schumann (Maurice), 
Claudius). Nord. 


Secrétain. 
senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
sevynat 

Sidi el Mokhtar. 
Ssmaïi. 

Sou 

Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Temple. 

Thiriet. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vidllette. 


Wolff. 
Zodi Ikhia. 





Delmotle. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Dufour 

Dumas (Josept). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Fayet 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni 

Girard 








Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halibout. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Jaquet {Gérard}, Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le £ciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 

Dee dos 
ancey (André), 
Pas de Palais 

Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Laniel) 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Much Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mont.lat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebar!. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Fenoy 

Pierrard, 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rabier 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 


Seine 





Reille-Soult. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

wimncent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

sauer 

sauvajon. 

Savary. 

Sschaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schunitt (René), 





Manche. 
Schneiter. 
segelle, 
Ssibué 
Siefridt. 
signor 
Silvandre. 
Simonnet. 
sion 


sissoke (Fily-Dabo), 

solinhac 

Mme Sportisse, 

Taillade 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 

Fhorez {Maurice}. 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
liteux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino 
Va!s (Francis). 
Védrines, 
Verdier 
\ergès 
Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte 
Villard 
Viilon (Pierre). 
Wagner 
Wasmer 
Yacine (Diallo), 
Zunino 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bruyneel et Caillavet. 


- N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Reynaud (Paul), Saïd Mohamed Cheikh et Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Nombre des 


Majorité absolue 


président de l’Assemblée nationale, ef 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
votants ........ pesooosessoseseedose 598 
eus sé nnnadaanesanénesessrcsssd DD 
Pour l'adoption .…...sssesssssesss 326 
COMMISE ss sssocssccvccveosevee ose 272 
ces nombres ont été reclifiés confon 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 






